


Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 
 

 

  

 
Madame la Présidente rappelle qu’avant le 1er juin de l'année qui suit la clôture de l'exercice, le trésorier établit un 
compte de gestion par budget voté. Le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en 
recettes, selon une présentation analogue à celle du compte administratif. Le compte de gestion est également 
soumis au vote de l’assemblée délibérante qui peut constater ainsi la stricte concordance des deux documents 
(compte administratif et compte de gestion).  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Madame la Présidente informe le conseil syndical que l'exécution des dépenses et des recettes relatives à l'exercice 
2023 du SMICTOM NORD AVEYRON a été réalisée par le Receveur municipal, 
Après vérification, le compte de gestion établi et transmis par ce dernier, est conforme au compte administratif 
2023. 
Considérant l'identité de valeur entre les écritures du compte administratif et les écritures du compte de gestion 
du Receveur municipal, 
 

- 

- 

- 

 

 
     Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 

Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES 

 
 
 

 

La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 
Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

 

Accusé de réception en préfecture
012-251200978-20240222-20240222_20248-DE
Reçu le 26/02/2024

http://www.colloc.bercy.gouv.fr/colo_struct_fina_loca/budg_coll/docu_budg/comp_admi.html
http://www.telerecours.fr/


Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  23 

Présents :   13   
Procurations :  3    
Absents :   14     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES Jean-Louis, RAMES 
Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 
 

 

 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du compte 
administratif et du compte de gestion, 
Vu la note de présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles,  
Considérant que Monsieur Raymond CAYZAC a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte 
administratif,  
Considérant que Madame Elodie GARDES, Présidente, s’est retirée pour laisser la présidence, pour le vote du 
compte administratif, 
 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2023 dressé par le comptable, 
 

 

- 

-  
 

FONCTIONNEMENT 2023 INVESTISSEMENT 2023 

Dépenses 5 281 304.88 Dépenses 724 047.84 

Recettes 5 639 153.78 Recettes 708 014.75 

Excédent antérieur 137 273.50 Excédent antérieur 27 821.65 

SOLDE 2023 495 122.40 SOLDE 2023 11 788.56 

  
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES 

 
 

La Présidente :  

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 

dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 
7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien 
suivant : http://www.telerecours.fr 

 

 

Accusé de réception en préfecture
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Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 

 

  

Vu le compte de gestion de l’exercice de 2023 du SMICTOM NORD AVEYRON, 
Après avoir entendu le compte administratif de l’exercice de 2023, ce jour,  
Après certification de la balance par le Trésorier d’Espalion, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 

 La Présidente 
 Elodie GARDES 
 
 
 
 

 La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 

dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 
7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien 
suivant : http://www.telerecours.fr 
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Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 

 

 
Considérant le Débat d’Orientations Budgétaires, 
 
Considérant la note de présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles 
annexée, 
 
Le Conseil Syndical est invité à adopter le Budget Primitif pour l’année 2024, dont l'équilibre s'établit comme suit : 
- Section de Fonctionnement :            5 637 070.00  €  
- Section d’Investissement :        2 366 000.00  €  

- 

 

- 

 
 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES 

 

 

La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 
Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 
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Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 

 

 
 

Madame la Présidente rappelle que le SMICTOM NORD AVEYRON est composé de la communauté de communes 
« Comtal Lot et Truyère » et de la communauté de communes « Aubrac Carladez et Viadène ». Chacune des deux 
communautés de communes perçoit directement la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères. Conformément à 
ses statuts, le SMICTOM NORD AVEYRON demande un montant de contribution budgétaire à chacune des deux 
communautés de communes membres. 
 
Conformément au vote du budget 2024,  il est proposé de demander les sommes suivantes :  

✓ Secteur 1 : CC COMTAL LOT et TRUYERE    = 2 979 000.00 €  

✓ Secteur 2 : CC AUBRAC CARLADEZ et VIADENE  = 1  857 000.00 € 
 
Il est proposé une facturation mensuelle. 
 

• 

•   

• 

 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES 
 

 

La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 
Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 
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Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 

  

 
 
Madame la Présidente expose : 
Suite au vote du Budget Primitif 2024, validant l’opération « Aménagements des points de collecte », il est 
proposé de voter le plan de financement relatif à cette opération nommée « Aménagement des points de collecte 
dans le cadre du schéma global d’amélioration de la collecte à l’échelle intercommunale » pour solliciter le soutien 
financier de l’Etat via la DETR/DSIL 2024. 
 
Rappel du contexte : 
Au travers de ce projet, par l’installation de colonnes aériennes et/ou enterrées, le SMICTOM NORD AVEYRON, 
au-delà de se conformer à la recommandation R437 par la suppression de la collecte en « Porte à Porte Individuel 
» : 

▪ propose une amélioration du service à l’usager : en facilitant la disponibilité 7 jours sur 7 et 24 heures sur 
24 d’un volume suffisant pour trier et en diminuant les débordements de conteneurs et les dépôts 
sauvages sur les trottoirs, 

▪ améliore ses performances de collecte d’emballages recyclables et fait ainsi progresser le taux de 
recyclage des déchets ménagers, 

▪ limite son impact sur l’environnement : 
✓ en réduisant l’utilisation de matières premières naturelles (pétrole, bois, etc…), 
✓ en réduisant les consommations d’eau et d’énergie, 
✓ en réduisant les émissions de co2, 
✓ en réduisant à terme les kms parcourus par une massification des flux (supprimer les 

conteneurs   individuels et augmenter les points de regroupement ou les points d’apports 
volontaires), 

▪ redéploie ses équipes sur des postes en régie à plus forte valeur ajoutée : collecte des Points d’Apport 
Volontaire (verre, ordures ménagères, tri sélectif) et autres missions (transport de bennes en 
déchetteries, déchetterie mobile….), entretien des espaces verts, des bâtiments, entretien des véhicules, 
prévention des risques du personnel, etc…. 
➔

 
Sur cette année 2024, le montant prévisionnel de la commande des nouvelles colonnes aériennes s’élève à 
615 211.30 € HT. 
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Nature de dépense 

 

Montant en € (H.T.) 

 

Source de financement 

 

 

Montant en € (H.T.) 

 

 

Taux (en %) 

 

• Fourniture de  80 colonnes 
aériennes d’ordures 
ménagères de 5 m3 

 

• Fourniture 29 colonnes 
aériennes d’ordures 
ménagères de 3 m3 

 

• Fourniture de 112 colonnes 
aériennes de tri sélectif de 5 
m3 

 

• Fourniture de 29 colonnes 
aériennes de tri sélectif de 3 
m3 

 

• Fourniture de 41 colonnes 
aériennes de verre de 4 m3 

 
 

178 384.00 

 

48 676.50 

 

249 737.60 

 

48 676.50 

 

89 736.70 

État – DETR 

 

Sous-total 1 :  

 

 

Autofinancement  

Fonds propres / Emprunt 

Sous-total 2 : 

153 802.83 € 

 

 153 802.83 € 

 

 

 

 

461 408.47 €  

25 % 

 

25 %  

 

 

 

 

75 % 

 

  

 
 

- 

- 

- 

    Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES 
Présidente 

 

La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 
dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse 
Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le 
lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/


 
 
   

Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 

 

  
Madame la Présidente rappelle le programme d’investissements inscrit et débattu en séance du 30 janvier 2024, et 
voté lors de l’adoption du Budget Primitif 2024 en séance du 22 février 2024, et plus précisément l’opération relative 
à l’ « acquisition de deux camions de collecte des déchets ».  
 
Madame la Présidente souhaite de nouveau solliciter l’aide de l’Etat pour ces deux acquisitions indispensables au 
bon fonctionnement du service , à la mise en œuvre d’une politique d’action en faveur de l’optimisation et 
amélioration du service rendu à l’usager ainsi qu’au respect de l’Environnement. 

Sur cette année 2024, le montant de la commande de ces nouvelles acquisitions s’élève à 555 000.00 €HT.

Désignation Total H.T. 

DEPENSES 

Acquisition d’un camion de collecte « Mixte »   :   

Acquisition d’un camion benne « classique » : 

370 000.00 € 

185 000.00 €  

 TOTAL 555 000.00 € 

RECETTES 

Subvention « ETAT » 138 750.00 € 

Autofinancement  (la TVA sera financée par le FCTVA) 416 250.00 €  

TOTAL 555 000.00  € 

 
 

- 

- 

- 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits, 
Pour extrait conforme. 
Elodie GARDES 

La Présidente :  
 certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
 informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 

dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 
7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien 
suivant : http://www.telerecours.fr 
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Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 

 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que Monsieur le Comptable Public a transmis une demande d'admission en non-valeur pour des 
créances irrécouvrables, pour un montant total de 127.27 € sur le Budget Principal, concernant les années 2020 à 
2022, selon la liste suivante 6341600011 ; 
Considérant que ces produits n'ont pas pu être recouvrés par Monsieur le comptable public pour différentes raisons, 
 
Considérant que Monsieur le Comptable Public a transmis une demande d’extinction de créances dans le cadre 
d’une clôture pour insuffisance d’actif (liquidation judicaire) pour un montant total de 114.06 € 
Considérant qu’une clôture pour insuffisance d’actif entraîne de plein droit l’effacement des dettes déclarées, 
 
 
Considérant les crédits inscrits au chapitre 65, comptes 6541, 
 
Il est proposé au conseil syndical,  

- l'admission en non-valeur des créances irrécouvrables pour un montant de 127.27 € sur le Budget 
Principal, exercice 2024 (liste 6341600011) ; 

- d’éteindre les créances afférentes à la clôture pour insuffisance d’actif pour un montant de 114.06 € sur le 
Budget Principal, exercice 2024 ; 

- D'autoriser Madame la Présidente, ou son représentant, à signer tout document y afférent.  
 

 

 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits 
Pour extrait conforme, 
Elodie GARDES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 

dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse 
Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le 
lien suivant : http://www.telerecours.fr 
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Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 

Secrétaire de séance : Vincent ALAZARD

 
 
 

Madame la Présidente rappelle les échanges lors du Débat d’Orientations Budgétaires en séance du 30 janvier 
2024, faisant part du besoin urgent de trouver un bâtiment pour stationner les camions de collecte secteur « SUD ». 
Elle rappelle qu’actuellement, sur ce secteur, un camion « MANJOT », un camion polybenne, un camion grue, la 
remorque déchetterie mobile, deux camions de « remplacement » ainsi que tous les véhicules de services stationnent 
à l’extérieur. Madame la Présidente redit que cette situation a engendré de nombreux soucis mécaniques et 
électroniques sur les camions faute aux intempéries. Ainsi, après de nombreuses recherches, Madame la Présidente 
expose l’opportunité de louer un bâtiment de 1100m2 situé Zone Artisanale des Calsades à Bozouls. Elle indique que 
ce bâtiment possède de très nombreux avantages dont celui d’une proximité immédiate du quai de transfert situé à 
la Zone de Peyrelebade, commune d’Espalion ; ce qui permet une optimisation maximale des tournées de collecte.  
 
Madame la Présidente précise que ce bâtiment a la particularité de disposer d’une zone « technique » de 
stationnement de 850 m2 avec vestiaires (douches et sanitaires compris) qui convient parfaitement au besoin 
identifié et d’une zone « administrative » pour des bureaux de 250 m2 avec salle de réunion et coin « repos » avec 
cuisine. Madame la Présidente indique que ce bâtiment pourrait donc accueillir également les services administratifs 
du Syndicat.  Elle indique que le propriétaire du bâtiment propose pour l’ensemble un loyer de 5000 €HT/mois (prix 
comprenant les travaux d’aménagements nécessaires). Elle propose une installation en deux temps. Le premier 
consisterait à l’utilisation des garages pour stationner les camions dès le 1er mars 2024 ; et le second temps 
consisterait à l’installation des services administratifs après réalisation des travaux d’aménagements.  
 
Après échanges et débats,  
Après un tour de table, où chaque conseiller syndical a pu donner son avis,  
 

  

- 

- 

- 

 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits 
Pour extrait conforme, 
Elodie GARDES 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 
Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, 
accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr 
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Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le vingt-deux février, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   14   
Procurations :  3    
Absents :   13     
Quorum :  13 
 
 

Présents : ALAZARD Vincent, BENEZET Alexandre, BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAYZAC 
Raymond, DELMAS Christophe, ESCALIE Georges, FRANC Serge, GARDES Elodie, MONTARNAL Jean-Louis, POULHES 
Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RISPAL Robert 
 
Absents excusés suppléés :  
MOULIAC Philippe suppléé par FRANC Serge 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
CAGNAC Christian a donné procuration à Raymond CAYZAC 
CESTRIERES Pauline a donné procuration à Alexandre BENEZET 
CUDEVILLE Sylvette a donné procuration à Jean-Louis RAMES 
 
Absents excusés : BELARD Bénédicte, DELMAS Jean, CHAUFFOUR Cathy, FEYBESSE Colette, DELOUIS Xavier, GASQ 
BARES Geneviève, RICARD Carole, FERAL Marielle, LACAZE Marina,  LALLE Jean-Michel 
 
Secrétaire de séance : ALAZARD Vincent 

 

Madame la Présidente expose :  
En septembre 2011, la Préfecture de l’Aveyron a listé les domaines de compétences traitement des déchets 
ménagers exercés par le SYDOM Aveyron et a questionné la légalité de certains marchés de traitement des déchets 
issus des déchetteries passés par les collectivités adhérentes. Afin de régulariser ces éléments, une première étude 
concernant la départementalisation des déchetteries en Aveyron a été réalisée en 2015-2016. Cette dernière avait 
pour objectif de mutualiser et d’harmoniser la gestion des déchetteries sur le territoire aveyronnais mais n’a pu 
aboutir faute d’accord unanime. En mai 2019, la Chambre Régionale des Comptes a également relevé cette 
irrégularité auprès du SYDOM Aveyron et lui a recommandé « d’exercer la totalité de la compétence de traitement 
des déchets conformément aux prescriptions du code général des collectivités territoriales ». 
 
Madame la Présidente rappelle : 
Dans ce contexte, le SYDOM Aveyron a engagé une nouvelle étude proposant une solution à la carte de gestion des 
déchetteries, adaptée à chaque territoire, avec trois possibilités de scénarii :  

▪ Scénario 1 : transfert total de la gestion des déchetteries au SYDOM 
▪ Scénario 2 : transfert du bas de quai des déchetteries au SYDOM 
▪ Scénario 3 : transfert uniquement des contrats de traitement des flux des déchetteries au SYDOM 

 
Une présentation du rapport final de cette étude a été faite le 13 novembre 2023, permettant ainsi à chaque 
collectivité de faire un choix sur le niveau de transfert de la compétence de gestion des déchetteries qu’elle 
souhaite. 
 
Au regard des éléments techniques, financiers et organisationnels qui ont été présentés à notre collectivité, il est 
proposé de transférer la compétence de traitement et de transport des déchets issus des déchetteries du territoire 
du SMICTOM Nord Aveyron au SYDOM Aveyron à compter du 1er janvier 2025. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5721-1 et suivants relatifs aux 
Syndicats Mixtes 
Vu l’arrêté préfectoral n°12-2016-12-23-008 du 23 décembre 2016 portant modification des statuts du SYDOM 
Aveyron,  
Considérant la circulaire préfectorale du 8 septembre 2011, relative à la compétence traitement des déchets 
ménagers issus des déchetteries, 
Considérant les conclusions de l’étude de trois scénarii de transfert de la compétence « déchetterie » réalisée par le 
SYDOM Aveyron, 
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Après en avoir délibéré,  

 

▪ 
 

 

  
o 

o   

▪ 

 

 
 

 

▪ 

 

 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits 
Pour extrait conforme, 
Elodie GARDES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 

dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse 
Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le 
lien suivant : http://www.telerecours.fr 
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SMICTOM NORD AVEYRON
Note Synthétique – COMPTE ADMINISTRATIF

Année 2023

SMICTOM NORD AVEYRON

Le contexte
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Depuis la loi n°2017-1837 de finances du 30 décembre 2017, les

valeurs locatives cadastrales servant de base d’imposition à la
taxe foncière sont revalorisées au moyen d’un coefficient
forfaitaire qui tient compte de l’indice des prix à la
consommation harmonisé (IPCH) publié par l’INSEE au

mois de novembre précédent la taxation (article 1518 bis du code

général des impôts).

Compte tenu de la valeur de l’IPCH constatée en novembre 2022,

le coefficient de revalorisation est fixé à 1,071 pour les propriétés

non bâties et les propriétés bâties (hors locaux professionnels). La

taxe d’enlèvement des ordures ménagères est impactée de la

même façon.

La Loi des finances 2023

Règlementation « déchets »
Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets du
14-11-2019
Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition
Energétique pour la Croissance Verte :

Depuis 2015 et la loi NOTRe, les Régions ont la compétence en matière de déchets et d’économie circulaire qui doit contribuer à

atteindre les objectifs fixés par la Loi pour la Transition Énergétique et la Croissance Verte (LTECV).

C’est dans ce cadre que le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) fixe les objectifs :

 Réduire de 10 % les déchets ménagers et assimilés (DMA) : - 63 kg par habitant et par an

 Réduire de 30 % les quantités de déchets mis en décharge

 Réduire de 20% les déchets verts apportés en déchèterie

 Réduire les quantités de déchets d’activités économiques

 Réduire de 50 % les bio-déchets (déchets de repas et déchets verts) présents dans les Ordures Ménagères résiduelles

 Stabiliser les quantités de déchets dangereux collectés

 Améliorer les collectes sélectives en vue de leur valorisation avec pour objectifs par habitant et par an :

• Verre : +16%

• Emballages et papier : + 14%

• Textile : + 7 kg

• Déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) : + 12%

 Recycler 55 % des déchets non dangereux des ménages et des entreprises

 Valoriser 70% des déchets du BTP

 Atteindre 22% de la population couverte par une fiscalité par foyer au volume ou au poids (tarification incitative)
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Règlementation « déchets »
La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire entend accélérer le changement de modèle de
production et de consommation afin de limiter les déchets et préserver les ressources naturelles, la
biodiversité et le climat.

Elle se décline en cinq grands axes :

 sortir du plastique jetable ;

 mieux informer les consommateurs ;

 lutter contre le gaspillage et pour le réemploi solidaire ;

 agir contre l’obsolescence programmée ;

 mieux produire.

Quelques exemples concrets :

Entrée en vigueur au 1er janvier 2021
 Les confettis en plastique sont interdits au 1er janvier 2021.

 Les boites en polystyrène expansé sont interdites.

 La fabrication et l’importation de sacs en plastique à usage unique est interdite.

Entrée en vigueur au 1er janvier 2022
 Le suremballage plastique des fruits et légumes frais de moins de 1,5 kilogramme

est interdit.

 Les publications de presse et les publicités sont expédiées sans emballage

plastique.

 Les sachets de thé et de tisane en plastique non biodégradable sont interdits à la

vente.

 Les jouets en plastique, proposés gratuitement aux enfants dans le cadre de

menus, sont interdits.

 Coller une étiquette directement sur les fruits ou les légumes est interdit, sauf si

ces étiquettes sont compostables et constituées en tout ou partie de matières

biosourcées.

Entrée en vigueur au 1er janvier 2023
 La vaisselle jetable est interdite dans les établissements de restauration rapide

servant plus de 20 couverts simultanément, pour tout ce qui est consommé sur

place : les repas sont désormais servis dans de la vaisselle lavable et réutilisable.

 Tous les citoyens de métropole peuvent désormais trier les emballages en

plastique dans le bac jaune afin qu’ils soient recyclés.

Sortir du plastique jetable

La loi prévoit la fin de la mise sur le marché des emballages en plastique
à usage unique d’ici 2040.

Lutter contre le gaspillage et 
pour le réemploi solidaire

Interdire l’élimination des invendus non-alimentaires
La loi met fin à l’élimination des invendus non alimentaires. Cette

mesure, qui est une première mondiale, vise à encourager le don en

faveur des associations de lutte contre la précarité et des structures de

l’économie sociale et solidaire. À défaut, le recyclage est encouragé.

Les industriels doivent ainsi mieux gérer leurs stocks afin d’éviter le

surplus de production. La mesure est entrée en vigueur le 1er janvier

2022 pour les produits couverts par un régime REP (responsabilité

élargie du producteur) et entrera en vigueur au plus tard le 31

décembre 2023 pour les autres produits.

Valoriser les biodéchets
La loi prévoit d'apporter à tous les Français une solution de collecte des

restes alimentaires pour valoriser leurs biodéchets en biogaz ou en

compost utile pour l’économie circulaire des territoires. Afin de mettre

en place le tri à la source des déchets alimentaires des particuliers dans

toute la France d’ici le 1er janvier 2024, chaque collectivité doit étudier

et identifier les solutions les plus pertinentes pour trier les déchets

alimentaires à la source et s’assurer que ceux-ci pourront être valorisés

et non mis en décharge.

À côté de la date de péremption, une mention informant
le consommateur que le produit reste consommable
après cette date pourra être apposée.

Permettre la vente des médicaments à l’unité

Stopper l’impression systématique des tickets de caisse

La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire 
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Mieux produire

Étendre la responsabilité des industriels dans la gestion de leurs déchets en 
créant de nouvelles filières

Objectif : que les producteurs, importateurs et distributeurs de ces 
nouveaux produits financent leur fin de vie.

Six nouvelles filières sont d'ores et déjà été créées.

 Les produits du tabac ;

 Les jouets ;

 Les articles de sport et de loisirs ;

 Les articles de bricolage et de jardin ;

 Les produits ou matériaux de construction du bâtiment ;

 Les huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles.

Cinq autres filières seront par ailleurs créées prochainement :

 Les voitures, camionnettes, véhicules à moteur à 2 ou 3 roues et les quadricycles à 

moteur courant 2023.

 Les chewing-gums, à compter du 1er janvier 2024.

 Les textiles sanitaires à usage unique, y compris les lingettes préimbibées, à compter 

du 1er janvier 2024.

 Les emballages industriels et commerciaux, d'ici le 1er janvier 2025.

 Les engins de pêche contenant du plastique à compter du 1er janvier 2025, sauf si un 

accord volontaire avec la filière est mise en place avant cette échéance.

Plus de 62 milliards d'euros sont dépensés chaque année par le biais

de la commande publique de l'État, des collectivités territoriales et

des intercommunalités. Faire de ces achats un levier de

transformation de l'économie vers un modèle plus durable et

circulaire est essentiel.

C'est l'objectif porté à travers l'application de l'article 58 de la loi du

10 février 2020 de lutte contre le gaspillage et pour une économie

circulaire, dite loi AGEC. Mis en œuvre par les acheteurs publics

depuis mars 2021, ce dispositif oblige les acheteurs de l'État et des

collectivités territoriales à acquérir certains produits issus du

réemploi ou de la réutilisation ou qui comporte des matières

recyclées.

Quelques exemples concrets d'objectifs fixés par le cadre

règlementaire actuel :

 Achat de 20 % de téléphones reconditionnés ;

 Achat de 20 % de meubles de bureau de seconde main ;

 Achat de 5 % de mobilier urbain contenant de la matière

recyclée et 15 % issue de la seconde main.

Mettre l’économie circulaire au cœur de la 
commande publique (article 58)

La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (suite) 

Mieux informer les consommateurs 

Rendre le tri plus efficace grâce à un logo unique, des modalités de tri et une harmonisation de la couleur des poubelles

Règlementation « déchets »
Loi climat et résilience (publiée au Journal officiel le 24 août 2021)

 Des logements mieux isolés
o Gel du loyer des passoires énergétiques

o Interdiction de mettre en location les logements mal isolés : les étiquettes G à

compter de 2025, les F en 2028 et les E en 2034

 Des villes moins polluées
o Création de zones laissant les voitures les plus polluantes à l'extérieur des

centres-villes dans les grandes agglomérations

o Expérimentation d’un prêt à taux zéro à partir de 2023 pour les ménages les

plus modestes qui vivent dans des zones à faibles émissions et souhaiteraient

changer de véhicule

o Fin de vente des véhicules émettant plus de 95 gCO2/km

o Élargissement de la prime à la conversion aux vélos à assistance électrique

 Moins d’avion, plus de trains
o lnterdiction des vols domestiques en cas d'alternative en train de moins de 2h30

et la compensation carbone obligatoire de tous les vols domestiques d'ici 2024

 Une alimentation plus durable
o Un menu végétarien quotidien dans les cantines de l'État et des universités qui

proposent plusieurs menus

 Des citoyens mieux informés
o Affirmation du rôle fondamental de l’éducation au développement durable du

primaire au lycée

o Création d’une « étiquette environnementale » pour afficher l’impact,

notamment sur le climat, des produits que nous consommons

 Une publicité mieux encadrée
o Possibilité pour le maire de réglementer les dispositifs publicitaires

lumineux en vitrine via le règlement local de publicité

o Expérimentation du « oui pub » pour limiter la diffusion de prospectus

dans nos boites aux lettres

o Fin de la publicité pour les énergies « fossiles »

o Inscription obligatoire de l’impact climatique sur les publicités

 Moins d’emballages dans la vie des Français
o Plus de vente en vrac avec 20% de surfaces consacrées dans les grandes

et moyennes surfaces d’ici 2030

 Moins de bétonisation des terres
o Division par 2 du rythme d’artificialisation des sols

o lnterdiction d’implanter de nouveaux centres commerciaux sur des sols

naturels ou agricoles

 Un soutien aux énergies renouvelables
o Développement des communautés citoyennes d’énergies renouvelables

o Obligation d’installer des panneaux solaires ou des toits végétalisés

quand on construit ou rénove lourdement de grands bâtiments

o Un nouveau cadre de soutien au biogaz

 Un renforcement de la protection judiciaire de
l'environnement

o Création d’un délit de mise en danger de l’environnement

o Délit général de pollution des milieux (flore, faune et qualité de l’air, du sol

ou de l’eau) et délit d’écocide pour les cas les plus graves
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Financer l’industrie verte

La loi industrie verte doit permettre d’accélérer la mobilisation de financements privés

au service de la transition:

 Création d’un plan d’épargne avenir climat

Un nouveau produit d’épargne destiné aux jeunes de moins de 21 ans est créé : le

« plan d’épargne avenir climat » mobilisant une épargne de long terme au service de

la transition écologique. Il doit bénéficier d’une exonération complète d’imposition et

de contribution sociale, comme le prévoit le projet de loi de finances pour 2024.

 Mobiliser davantage l’épargne des Français

En parallèle, l’assurance-vie et les plans épargne retraite permettront de financer

davantage la décarbonation des PME et ETI.

Faciliter et accélérer les implantations industrielles et réhabiliter les friches

Diviser par deux les délais d'implantations industrielles

La priorité pour accélérer le développement de cette industrie verte est la division par

deux des délais d’implantations d'usines, décrits comme le principal obstacle par les

industriels consultés durant la construction du projet. La loi doit permettre d’accélérer

les procédures administratives et d’améliorer la consultation du public.

Règlementation « déchets »

Verdir la commande publique
La loi industrie verte accélère la prise en compte de critères

environnementaux dans la commande publique et les dispositifs de

soutiens publics,

Une commande publique qui favorise davantage les produits vertueux

sur le plan environnemental

Plusieurs dispositions visent à améliorer le code de la commande

publique afin de mieux tenir compte des considérations

environnementales. En particulier :

 La possibilité d'exclure de la commande publique des opérateurs ne

satisfaisant pas à leurs obligations, en matière de publication d'un

bilan d'émissions de gaz à effet de serre et d'un plan de transition.

 L'accélération de la mise en œuvre obligatoire - c’est-à-dire dès

juillet 2024 - de critères environnementaux dans les marchés

publics pour des produits clés de la décarbonation.

Des aides publiques à la transition écologique conditionnées à la mesure

de l’impact environnemental des entreprises

Les entreprises bénéficiaires d’aides publiques à la transition écologique

et énergétique de l’État et de ses opérateurs devront mesurer leur

impact environnemental, via un bilan d’émissions de gaz à effet de serre

(BEGES). Pour les entreprises employant entre cinquante et cinq cents

salariés, la loi prévoit la publication d'un BEGES simplifié.

La loi industrie verte (promulguée le 23 octobre 2023)

entend répondre à un double objectif :
 Environnemental, pour faire face à l’urgence climatique

 Économique, en visant la réindustrialisation du pays et la création

d’emplois

Réhabiliter les friches pour un usage industriel

Plusieurs dispositions visent à améliorer et accélérer les procédures de préparation du

foncier industriel et de réhabilitation des friches.

Créer une procédure exceptionnelle simplifiée pour les projets d'intérêt national majeur

Les projets dits « d'intérêt national majeur », qui seront définis par décret, pourront

bénéficier de procédures simplifiées : mise en compatibilité plus rapide des documents

locaux d'urbanisme et ceux de planification régionale, la délivrance du permis de

construire par l'État et des facilités pour le raccordement électrique notamment.

Conformément à la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, la TGAP évolue chaque année au 1er

janvier. Elle a pour objectif de favoriser la prévention et l’action (réduction des déchets, tri à la source, recyclage) en
alourdissant le coût de traitement des déchets enfouis.

Evolution de la TGAP
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Evolution de la TGAP
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Zoom sur le prix de traitement du TRI SELECTIF

Evolution des coûts de traitement

Pour le SMICTOM Nord Aveyron, le tarif applicable pour l'année 2023 était de : 48,42 € TTC / tonne car notre performance de collecte est

supérieure à 52.30 kg de "valorisables" par an. En effet, le SYDOM AVEYRON a défini une tarification incitative.

Si notre performance avait été inférieure à 52.30 kg/an, la facturation du tri aurait été de 56,97 € TTC / tonne de tri à traiter.

Tarifs 
2023

Hausse des prix :

Contexte « économique »

• Coût de l’énergie : Electricité – Carburant

• Hausse des produits manufacturés 

• Hausse des prix des services

• Hausse des taux de marché et des marges bancaires 

sur tous les emprunts à venir
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Quel est l’objectif 
du SMICTOM Nord 
Aveyron ? 

#2
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La vocation du SMICTOM Nord Aveyron est de répondre à des exigences d’économies, d’optimisation et
d’amélioration de la qualité du service rendu sur un territoire cohérent.

MAITRISER NOS COÛTS DE
COLLECTE POUR LIMITER AU MIEUX
L’IMPACT DE LA HAUSSE DES COÛTS

DE TRAITEMENT

"JETER MOINS, TRIER PLUS ET MIEUX
POUR REDUIRE LE POIDS DE LA

POUBELLE NOIRE LA PLUS
COUTEUSE"

en se conformant à la réglementation et proposer un 

service de proximité, adapté au territoire, optimisé 

pour une maîtrise budgétaire, innovant et respectueux 

de l’Environnement.

en informant, sensibilisant, incitant, responsabilisant, 

mobilisant, éduquant…

En communication « déchets » les enjeux sont

multiples et les cibles très différentes.

L’objectif du syndicat

L’objectif du syndicat
Depuis sa création, le SMICTOM Nord Aveyron œuvre en
faveur du tri, de la réduction des quantités d’ordures
ménagères résiduelles collectées, en optimisant au mieux
son service de collecte et en communiquant au plus grand
nombre sur les « gestes qui comptent ». Aussi, afin de
proposer à ses deux membres un coût limité et mettre en
œuvre un service de collecte amélioré, le SMICTOM Nord
Aveyron a pris des orientations fortes :

 Réorganisation complète de ses tournées de collecte,

 Transformation de son dispositif de collecte par le

développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » : Installation

de "Points d’Apport Volontaire" et "regroupement de

conteneurs", en supprimant la collecte en « Porte à Porte

Individuel »,

 Achat de matériel de collecte innovant pour de la collecte «

mixte » : collecte classique de conteneurs 4 roues et collecte des

Points d’Apport Volontaire,

 Mise aux normes et optimisation de nos installations

(déchetteries, installation de stockage de déchets inertes)

 Mise en œuvre du travail en régie (collecte des PAV, transport

de bennes, entretien des véhicules, entretien des bâtiments et

espaces verts, prévention des risques professionnels)

Ces choix stratégiques s’inscrivent dans une volonté
affirmée de trouver le meilleur équilibre possible
entre le coût, la qualité du service rendu aux
usagers et le respect de notre Environnement, tout
en maintenant une politique sociale cohérente
prenant en compte les attentes des agents en
adéquation avec les besoins du syndicat.
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Le « réalisé » 
en 2023

#3

Les résultats comptables en 2023

Toutes les actions et investissements réalisés au cours de l’année 2023 s’inscrivent
pleinement dans les objectifs de la structure.

Les actions menées en 2023

Le détail budgétaire de l’année s’élève comme suit.

Le REALISE en 2023
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Les actions 
menées en 

2023

Le REALISE en 2023

Le REALISE en 2023
3.1 / Les tonnages collectés en 2023 – Fréquentation de nos déchetteries : 

Tendance à la baisse 
des Ordures Ménagères se poursuit

Tendance à la hausse 
du Tri Sélectif se poursuit
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2077
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Fréquentation sur nos 8 déchetteries

Le REALISE en 2023

2023Nombre de passages

 Acquisition de 24 colonnes aériennes
(16 de TRI et 8 d’OM) = Manifestations /

renforcement de sites … [58 684,80 € HT

soit 70 421,76 € TTC]

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

A // Développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » :

Subvention DETR

= 25%

= 15 571,20 €

(versement sur 2023)

Reliquat Colonnes aériennes en PLASTIQUE

Subvention DETR

= 25% = 8 706,00 € (versement sur 2023)

2023, une année de transition 
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 Fin de la programmation 2018-2022
avec la mise en œuvre du site de

colonnes enterrées à Espalion (parking

des prisons 51 747,30 €HT soit 62

096,76 € TTC) et du site de colonnes

enterrées à Bozouls (parking de la

Médiathèque : 56 369,60 € HT soit 67

643,52 € TTC + 960 € TTC)

Le REALISE en 2023
3.2 / Les actions menées en 2023

A // Développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » :

2023, une année de transition 

 Réflexion sur la prochaine
programmation

 Décision en conseil syndical du 12 juin

2023

 Choix sur les modalités de co-

financement entre le SMICTOM Nord

Aveyron et les communes

 Lancement du marché pour l’acquisition

de colonnes aériennes et enterrées

(marché à bon de commande 1 an

renouvelable 3 fois) - Septembre

• Choix du fournisseur Colonnes

Aériennes et Colonnes enterrées -

Novembre

Le REALISE en 2023
3.2 / Les actions menées en 2023

A // Développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » :

2023, une année de transition 
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La collecte du VERRE : 

Le REALISE en 2023

B // Poursuite du déploiement du travail en régie

202320222021

1216,701 162,781 068,88VERRE Régie

13,64100,8188,36VERRE Hors Régie

1 230,341 263,581 257,24En tonnes

98,8992,0285,02dont % régie

-2,63 %

Moyenne 2023 = 41,15 kg / hab
Moyenne départementale = tendance à la baisse de 3% 

(Moyenne 2022 Département = 36 kg/hab)

Coût de revient 2023 = 65,88 € / tonne
collectée

Contre 92,89 € / tonne collectée prix
marché

3.2 / Les actions menées en 2023

En tonne de verre collecté
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Le REALISE en 2023
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Nombre de bennes de déchetteries transportées en régie : 

Coût de revient 2023 =

121,72 € / rotation

Contre 150,87 - 157,30 €TTC /
rotation prix marché (tva appliquée

différente pour la benne Encombrants)

Le transport des bennes de
déchetteries :

B // Poursuite du déploiement du travail en régie

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

5.82* € / km 

118 €* / tonne 

675 kg / h

6,91* €/ km 

265 kg / h

220 €* / tonne 

Données 2022 = 106 €* / tonne Données 2022 = 206 €* / tonne

* Dont  Frais de Fournitures des SACS JAUNES / Hors Frais de Location du Camion « MANJOT » de remplacement 

B // Poursuite du déploiement du travail en régie

3.2 / Les actions menées en 2023

Collecte « GRUE » Collecte « Traditionnelle »

ECONOMIE DE 102 € / tonne collectée

Coût de 
revient

2023

Le REALISE en 2023

C // Travaux de mises aux normes et aménagements de nos installations

 Agrandissement 
de la plateforme 
de la Déchetterie 
de Taussac :

Travaux réalisés 

= 33 066,48 € TTC

Subvention DETR

= 25%

= 6 888,25 €

(versement sur 2024)

3.2 / Les actions menées en 2023
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• Installation de Blocs Béton : Travaux = 25 371,97 €TTC

Le REALISE en 2023

Subvention ADIVALOR

= 3 989,60 €

(versement sur 2023)

St Amans des Côts

Soulages 

Bozouls 

C // Travaux de mises aux normes et aménagements de nos installations

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

• SOLDE des travaux sur la Déchetterie de BOZOULS = 37 322,48 €

Solde DETR = 77 000,00 €

(versement sur 2023)

(Argences + Bozouls = 110 000 € de DETR)

C // Travaux de mises aux normes et aménagements de nos installations

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

• Equipements divers : 

Renouvellement Matériel informatique :

 Imprimante déchetterie 502,80€TTC

 Augmentation « puissance » ordinateurs = 415,20 €

Gestion informatisée des déchetteries :

 3000 Badges = 3 552,00 €TTC

 1 pocket = 1 620 €TTC (pris en charge par l’assurance)

 1 pocket = 1 560 €TTC

 3 stations d’accueil = 216,00 €TTC

C // Travaux de mises aux normes et aménagements de nos installations

3.2 / Les actions menées en 2023

■ Renouvellement de deux véhicules de service Chef d’équipe = 46 000 € TTC 
(reprise 10 800 € + 9 500 € de remboursement Assurances soit 20 300 €)

■ Renouvellement du fourgon atelier = 42 600,00 € TTC (conformément à la 
commande passée en 2022)

■ Petite remorque = 2 580,00 €TTC (vente de la petite remorque)

■ Filet de protection bennes = 2 479,20 €TTC

Le REALISE en 2023

D // Acquisition matériel roulant : Renouvellement

E // Acquisition Matériel Technique :

Véhicules achetés en 2017 = 12 000 €HT x 2

3.2 / Les actions menées en 2023
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Inspection du site de la déchetterie de 
BOZOULS par les services de la 
DREAL 

Le 12 septembre 2023  / Aucune non-conformité

Le REALISE en 2023

F // Conformité Règlementaire :

Ancienne décharge de Taussac : 
Dossier en cours d’instruction par les services de la DREAL : 

Objectifs : 

Réduction de la fréquence des analyses

Allègement des paramètres étudiés

Arrêt des contrôles sur les eaux souterraines

(géomètre = 1 080€ TTC pour plan topo)

3.2 / Les actions menées en 2023

Renouvellement mobilier Bureau (sièges
et souris ergonomiques)
= 2 021,37 €TTC

Travail en lien avec le document unique / Prévention

des risques

Le REALISE en 2023

G// Amélioration des conditions de
travail :

Création de support de 
communication 
(kakémono + chevalets ) 
2 610 ,00 €TTC

H// Outils de communication :

3.2 / Les actions menées en 2023
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Convention de coopération avec RODEZ 
AGGLO pour le lavage de conteneurs 
enterrées

Le REALISE en 2023

I // Renouvellements des contrats avec
les éco-organismes :

Tous les déchets collectés par les

éco-organismes ne coûtent rien à

la collectivité.

J // Mutualisation des moyens :

Réunions de travail / projet de 
bâtiment mutualisé avec la commune 
d’Argences en Aubrac

Partage d’expérience avec les collectivités voisines

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

K // Déchetteries Mobiles
« PROPOSER UN SERVICE DE
PROXIMITE / RESPECT DE NOTRE
ENVIRONNEMENT »Sur cette année 2023, la déchetterie mobile s’est 

déplacée à 22 reprises sur notre territoire et à 5 

reprises sur le territoire de la CC Conques Marcillac 

(suivant convention signée)

Pour une fréquentation de 612 personnes.

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

L// Le lavage des conteneurs et des colonnes

 Le lavage des conteneurs = 
27 février au 24 mars 2023 

+ du 4 au 7 septembre 2023 

= 19 jours de lavage

802,00 €HT / journée soit 16 076,09 € TTC

Pour 1 945 conteneurs lavés soit en moyenne 

108 conteneurs par journée de nettoyage

Soit 8,26€  / conteneur
(hors main d’œuvre SMICTOM)

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

L// Le lavage des conteneurs et des colonnes

 Le lavage des colonnes = 

LOCATION D'UN MEDIUM.LINE - LAVEUSE DE 
COLONNES SUR BERCE

POUR LA PERIODE DU 06 AU 24 AVRIL 2023
Soit  = 12 jours de location

Pour 4 680 €HT soit 5 616,00 € TTC

Pour 240 colonnes lavées en intégralité et 60 colonnes 

à verre lavées en extérieur

= 19 € / colonne de location

Coût hors location = 40 € / colonne

(main d’œuvre, frais véhicules, fournitures)

Soit 59 €  / colonne lavée Location de la laveuse mutualisée avec 
RODEZ AGGLOMERATION

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

M// La collecte des plastiques
agricoles :

Sur cette année 2023, la campagne de la collecte

des plastiques agricoles s'est déroulée sur deux

périodes : une campagne au printemps et une

campagne à l'automne.

A l'exception de quelques "refus", la campagne

2023 s'est très bien passée. La présence

d'agriculteurs lors des collectes reste un

indispensable.

Peu de fréquentation sur certains sites lors de la

campagne d’Automne et principalement le site de

la déchetterie d’Entraygues.

2023 = 359,20 tonnes collectées

Recettes = Soutien d’ADIVALOR = 11 472,39 €
Dépenses = Achat des saches (8 769,60 €) + frais de 
personnel et matériel (6 100,00 €) = 15 000,00 €
Soulte = + 3 500 €

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

N// Les actions de sensibilisation à la gestion et à la prévention des déchets

AUGMENTER LES 
PERFORMANCES DE TRI 

PROMOUVOIR LE 
COMPOSTAGE INDIVIDUEL

REDUIRE LE POIDS 
DE LA POUBELLE NOIRE

LE MEILLEUR DECHET, C’EST 
CELUI QU’ON NE PRODUIT PAS !

3.2 / Les actions menées en 2023
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 LE « GRAND PUBLIC » :
affichage, panneaux, réunion publique, édition d’un document de

communication à chaque modification du mode de collecte,

articles dans les bulletins municipaux, alimentation du site

internet, mise à jour de la page facebook...

 LE « JEUNE PUBLIC » :
animations dans les écoles, collèges et lycée du territoire + en

centre de loisirs

 LE « PUBLIC RELAIS » :
Informations aux collectivités (envoi de la newsletter après chaque

conseil syndical, réunion en conseil municipal et

communautaire...), à des associations…

 LES « PROFESSIONNELS » :
par la mise en œuvre de la redevance spéciale....

Le REALISE en 2023

N // Les actions de sensibilisation à la gestion et à la prévention des déchets

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

N // Les actions de sensibilisation à la gestion et à la prévention des déchets

 LE « COMPOSTAGE INDIVIDUEL »

15 € composteur 300 litres bois (60,40  - 61,21 € HT)

16 € composteur 400 litres plastique (49.45 € HT)

30 € composteur 600 litres plastique (49.45 € HT + 25.62 € HT)

VENTE DE COMPOSTEURS
(à des prix préférentiels) 257, c’est le nombre de 

composteurs vendus en 2023

Acquisition 2023 =
100 Composteurs PLASTIQUE = 5 934,00 €TTC

110 composteurs BOIS = 8 079,72 €TTC

100 composteurs BOIS = 7 248,00 €TTC (OPTEO) 

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

O // Maintien d’une politique sociale cohérente en prenant en compte les attentes des
agents en adéquation avec les besoins du syndicat :

01/02 

-1
retraite 

01/02

-1 
Dispo

-1 
Mutation

01/04

-1 
Dispo

-1 
Dispo

-1 
Mutation

31/07 31/08 11/0912/01

Arrêt 
Maladie

Arrêt 
Maladie

Arrêt 
Maladie

01/032022

Renforcement par des contrats ADEL

Cette année 2023 est marqué par plusieurs mouvements : 

06/2305/23 17/0701/07

+1 
Adj. Tech 

+1 
Adj. Tech 

+1 
ADEL Intérim

+1 
ADEL Intérim

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

O // Maintien d’une politique sociale cohérente en prenant en compte les attentes des agents
en adéquation avec les besoins du syndicat :

Cette année 2023 est marqué par plusieurs mouvements avec :

La nomination:
- d’un agent de maîtrise promu au grade de technicien au 1er novembre 2023 (promotion interne)

- d’un adjoint technique principal de 2°classe promu au grade d’adjoint technique principal de 1° classe au 1er août 2023 (avancement de grade)

- de trois agents de maîtrise promus au grade d’agent de maîtrise principal 1er août 2023  (avancement de grade)

- de deux adjoints techniques stagiaires (juillet 2023) 

La radiation :
- d’un adjoint technique 2° classe au 31 mars 2023  (fin de mise en disponibilité pour convenances personnelles)

- d’un adjoint technique (fin de détachement pour effectuer un stage)

- d’un adjoint technique au 31 janvier 2023 (mise en retraite)

La mise en disponibilité pour convenances personnelles :
- d’un agent de maîtrise principal depuis le 1er août 2023

- d’un adjoint technique principal de 2° classe depuis le 1er février 2023

- d’un agent technique depuis le 1er septembre 2023

La mutation :
- d’un agent de maîtrise au 11 septembre 2023

- d’un agent de maîtrise principal au 31 mars 2023

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

O // Maintien d’une politique sociale cohérente en prenant en compte les attentes des
agents en adéquation avec les besoins du syndicat :

Nombre d’heures 2023Nombre d’heures 2022

13 650,0015 447,00Collecte OM traditionnelle

1 644,001 120,00Collecte OM grue

7 093,007 884,00Collecte TRI traditionnelle

1 779,001 424,00Collecte TRI grue

7 912,007 910,00Déchetteries

376,00375,00Déchetteries Mobiles

822,00985,00Collecte du Verre

849,00675,00POLYBENNE

168,00212,00Plastiques agricoles

1 189,001 069,00Quai de transfert

387,00421,00Entretien Espaces verts

102,00563,00Entretien Bâtiments

1 472,001 188,00Mécanique

353,00222,00Prévention

409,00180,00Lavages conteneurs + colonnes

1 159,001 384,00Temps de trajet

3 606,604 324,60Pôle "Technique"

5 463,805 624,50Pôle Administratif

48 434,4051 008,10

6 846,004 647,00Maladies

330,00884,00Autres absences justifiées

7 176,005 531,00

3.2 / Les actions menées en 2023

Soit = 20 743 heures 
pour 5 491,62 tonnes collectées

Soit = 3426 heures 
pour

2 308,95 tonnes 
collectées

En heures

k

k

k

k

k



févr.-24

25

Le REALISE en 2023

O // Maintien d’une politique sociale cohérente en prenant en compte les attentes des
agents en adéquation avec les besoins du syndicat :

• LA GESTION ADMINISTRATIVE DU PERSONNEL
Suivi et réalisation de la mise en œuvre de l’ensemble des opérations requises par la gestion administrative des agents 

territoriaux : nomination, titularisation, avancement d’échelon, avancement de grade, reclassement, intégration dans un 

autre corps, détachement, mise à disposition, disponibilité, mutation, suivi du ” dossier du fonctionnaire “, procédures 

disciplinaires, rémunération, entretien individuels, suivi FORMATION, etc.

• DÉVELOPPEMENT ET ORGANISATION DES NOUVEAUX MÉTIERS

• SUIVI ET MISE À JOUR DU DOCUMENT UNIQUE D'ÉVALUATION DES RISQUES
PROFESSIONNELS (DUERP) + mutualisation avec la commune d’Espalion et Lassouts

• Mise à jour du RIFSEEP (conditions fixées par délibération)

• Revalorisation de l’IFSE en octobre 2023  (conditions fixées par délibération)

• Augmentation du point d’indice en juillet 2023 = +1,5 %

3.2 / Les actions menées en 2023

Les résultats 
comptables 

2023

Le REALISE en 2023
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Le détail budgétaire de l’année 2023 s’élève comme suit :

Le REALISE en 2023

SECTION DE FONCTIONNEMENT 2023

5 281 304,88 €Dépenses réalisées

5 639 153,78 €Recettes réalisées

+ 357 848,90 € (6 % des dépenses)Résultat de l’exercice

+ 495 122,40 € (+ 137 273,50 €) RESULTAT CUMULE

Le détail budgétaire de l’année 2023 s’élève comme suit

Le REALISE en 2023

SECTION D’INVESTISSEMENT 2023

724 047,84 €Dépenses réalisées

708 014,75 €Recettes réalisées

- 16 033,09  €Résultat de l’exercice

+ 11 788,56 € (+ 27 821,65 €) RESULTAT CUMULE
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Le REALISE en 2023
Détails Réalisé 2022DétailsRéalisé 

2023
BP 2023

Contrats de prestations de services = 1 802 277,61 €

Entretien matériel roulant + assurances = 255 489,41 €

Carburant = 318 862,86 €

Charges à caractère général (dont la fourniture des

sacs : 117 586,82 € ) = 444 967,53 €

2 821 597,41

Contrats de prestations de services = 2 056 532,68 €

Entretien matériel roulant + assurances = 348 013,94 €

Carburant = 316 475,08 €

Charges à caractère général (dont la fourniture des

sacs : 123 624,01 € ) = 429 671,55  €

3 150 693,253 171 500,00

011 :

Charges à caractère 

générale

Personnel SMICTOM Nord Aveyron + ADEL et ADEL

Interim
1 518 116,02

Personnel SMICTOM Nord Aveyron + ADEL et ADEL

Interim
1 476 127,551 585 000,00

012 :

Charges de 

personnel

517 650,31
Amortissements + sortie du bien 15 185,40 véhicule476 287,06 

+ 15 185,40 510 000,00
042 : charges 

d’amortissement

Indemnités et cotisation Élus = 46 288,00 €

Cotisation SYDOM = 80 573,98 €

Créances éteintes =  - €

126 861,98
Indemnités et cotisation Élus = 45 895,89 €

Cotisation SYDOM = 85 969,09 €

Créances éteintes =  85,94 €

131 950,92146 000,00

65 :

Autres charges de 

gestion courante

33 264,38Remboursement des intérêts d'emprunt (-ICNE)28 834,85 55 000,00
66 :

Charges financières

17,72Titres annulés sur exercices antérieurs2 225,853000
67 : Charges 

exceptionnelles

0-170 893,50Dépenses imprévues

5 017 507,825 281 304,88 5 641 393,50Total

Le Fonctionnement - DEPENSES

Le REALISE en 2023

+ 254 255,07 €

2022 

=

1 802 277,61 

2023 
= 

2 056  532,68

+ 70 525,56 €

(50 000 € de « rattrapage »)
1 147 393,42 €

1 217 918,98 €

De septembre 2022 à août 2023 + 

« rattrapage » factures 

Traitement des OM et du TRI

+ 10 397,60 €

Révision tarifaire des contrats 7% 
50 226,53 €60 624,13 €Traitement des DDS

+ 153 423,55 €

(rattrapage factures 2022) 

+ révision tarifaire des contrats 7% et 

tarifs des encombrants de 135,60 à 194,81

533 408,66 €

de novembre 2021 à 

septembre 2022

(49 000 € / mois)

686 832,21 €

de octobre 2022 

à novembre 2023

(53 000 € / mois)

Traitement DIB BOIS 

DECHETS VERTS (pour 

partie) CARTONS PNEUS 

(hors filière aliapur)

+ 24 130,47 €50 950,80 €

75 081,27 €

Dont 60 080,59 € de traitement de 

déchets verts par les agriculteurs 

avec 27 388,80 € de rattrapage de 

factures sur les années précédentes

AUTRES POSTES :

Gravats, traitement des 

déchets verts par les 

agriculteurs, tassage des 

bennes, vêtements….)

- 4 222,11 €20 298,20 €16 076,09 €Lavage des conteneurs

ZOOM sur le 011 – Compte 611 

Le Fonctionnement - DEPENSES
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Le REALISE en 2023
ZOOM sur le 011 – Compte 611 

Le Fonctionnement - DEPENSES

1 635 454,51
1 730 605,62 1 766 504,22

1 802 277,61

2 056 532,68

0

500000

1000000

1500000

2000000

2500000

2019 2020 2021 2022 2023

Evolution des charges de « Traitement » des déchets collectés 

43 % des dépenses 
de FONCTIONNEMENT  
(hors amortissement)

Le REALISE en 2023
ZOOM sur le 011 – Compte 61551 

AssurancesEntretien

15 029,04 €224 685,00 €2019

22 915,36 €249 263,43 €2020

19 808,97 €

280 802,53 €

(dont 58 920 € de 

location)

2021

30 696,72 €224 792,69 €2022

30 200,95 €

317 812,99 €

Dont : 82 724,42 € 

TTC de réparations 

Dont : 34 587,90 € 

de location camion 

de remplacement

200 500,67 €

2023

0,00

50 000,00

100 000,00

150 000,00

200 000,00

250 000,00

300 000,00

350 000,00

400 000,00

2019 2020 2021 2022 2023

Assurances

Entretien

Recettes Assurances 
= 82 218,49 € de Réparations

= 10 000 € de Préjudice

Le Fonctionnement - DEPENSES

Location
+
Réparation exceptionnelle

En €
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Le REALISE en 2023
ZOOM sur le 011 – Compte 60 622

Carburant

227 561,06 €2019

218 295,17 €2020

236 474,73 €2021

318 862,86 €2022

316 475,08 €2023

0,00

50 000,00

100 000,00

150 000,00

200 000,00

250 000,00

300 000,00

350 000,00

2019 2020 2021 2022 2023

Le Fonctionnement - DEPENSES

En €

Le REALISE en 2023
ZOOM sur le 011 – Compte 60 622

242 447
217 232 215 818

196230,00
175117,00

31 284

40 965

80 834
88879,00

96442,00

0
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Kilomètres parcourus en 2023

Collecte Traditionelle Grue/Polybenne dont MANJOT

Le Fonctionnement - DEPENSES
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Le REALISE en 2023
ZOOM sur le 011 – Charges à caractère général

TotalFourniture des sacsCharges GénéralesEn €

436 364,95116 838,50319 526,452019

369 029,98102 739,83266 290,152020

387 225,7185 855,79301 369,922021

444 967,53 117 586,82327 380,712022

429 671,55 123 624,01306 047,542023

0

50000

100000

150000

200000

250000

300000

350000

400000

450000

500000

2019 2020 2021 2022 2023

Série2

Série1

Le Fonctionnement - DEPENSES

En €

Sacs

Autres 
charges

Le REALISE en 2023
ZOOM sur le 012 – Charges de personnel

Total SMICTOM NA 

« soulte »
RecettesSMICTOM NAADEL

1 270 975,84-31 112,181 302 088,02126 002,942021

Reclassements + Point d’indice revalorisé + MAJ du RIFSEEP + 

Augmentation charges d’assurances + Charges FIPH
1 372 580,44- 44 308,531 416 888,97101 227,052022

Augmentation des charges ADEL compte tenu des arrêts 

maladie

Toutes les MAD et les MUTATIONS n’ont pas été remplacées

par l’optimisation des services 

1 293 957,80- 52 390,29 1 346 348,09129 779,462023

Le Fonctionnement - DEPENSES

1 425 447,92 1 393 395,29 1 396 978,78
1 473 807,49 1 423 737,26

0,00
100 000,00
200 000,00
300 000,00
400 000,00
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800 000,00
900 000,00

1 000 000,00
1 100 000,00
1 200 000,00
1 300 000,00
1 400 000,00
1 500 000,00
1 600 000,00
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Le REALISE en 2023
ZOOM sur le chapitre 65 – Autres Charges de gestion  courante

Indemnités6531

Cotisations de retraite6533

Cotisations6534

Créances admises en non-valeur6541

Contributions au fonds de compensation des charges territoriales65541

Charges diverses de gestion courante65888

Réalisé 2023BP 2023Réalisé 2022

37 372,2638 000,0036 466,92

1 719,362 000,001 695,17

6 802,079 000,008 122,82

85,945 000,000,00

85 969,0990 000,0080 573,98

2,202 000,003,09

131 950,92 146 000,00126 861,98

Le Fonctionnement - DEPENSES

36 805,00 40 430,50

77 013,02 80 573,98 85 969,09

0,00

20 000,00

40 000,00

60 000,00

80 000,00

100 000,00
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140 000,00

2019 2020 2021 2022 2023

Indem SYDOM NV + titres annulés

Le REALISE en 2023
ZOOM sur le chapitre 66 – Charges Financières

Capital restant 

dû au 31-12-23

Capital restant 

dû au 1-1-23

Annuité 2023
BanqueTauxMontant initialDuréeAnnée de souscription

Intérêts

66111
Capital 1641

41 731,1946 628,11657,464 896,92CRCA1,475 000,00152016CC Carladez

40 000,0048 000,001 838,408 000,00LA BANQUE  POSTALE3,8120 000,00152013CC Carladez

240 387,92267 702,135 407,5927 314,21BANQUE POPULAIRE4,3500 000,00202011SMICTOM ESPALION

96 954,57126 103,251 255,6429 148,68CRCA1,09232 627,0282019SMICTOM NA 

408 969,35450 802,557 136,7641 833,20CRCA1,6650 000,00152017SMICTOM NA 

378 551,84447 843,335 358,4769 291,49CRCA1,3700 000,00102019SMICTOM NA 

354 108,36385 725,365 832,9631 617,00CRCA1,6500 000,00152019SMICTOM NA 

1 560 703,231 772 804,7327 487,28212 101,502 777 627,02TOTAL

Frais Ligne de Trésorerie = 1 960,69 €

Le Fonctionnement - DEPENSES
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Le REALISE en 2023
DétailRéalisé 2022DétailRéalisé 2023BP 2023

Excédent reporté99 385,83Excédent reporté137 273,50137 273,50 €002 : Résultats 

d’exploitation 

reporté

Remboursement Assurances Agents en arrêts maladie47 308,53Remboursement Assurances Agents en arrêts52 390,2940 000,00 €013 : Atténuations de 

charges

Amortissements des subventions69 639,36Amortissements des subventions + Reprise de matériel (1 280 petite 

remorque + 10 800 € véhicule) + moins-value véhicule

59 582,98 
+ 4 385,40 € 
+ 12 080,00 €

78 000,00 €042 : Charges 

d’Amortissement

Prestations extérieures = 23 679,76 €

Contribution = 4 372 659,00 €

RS = 99 623,03 €

Déchetteries Facturation = 26 308,90 €

Composteurs = 3706 €

Remboursements divers = 5 985,59 €

4 531 962,28Prestations extérieures = 29 224,56 €

Contribution = 4 679 891,00 €

Redevance Spéciale  = 309 339,10 €

Déchetteries Facturation des Professionnels = 26 857,86 €

Vente des Composteurs = 5 042,00 €

5 050 354,52 €4 990 620,00 €70 : Produits de 

services

FCTVA = 2243,33 €

Rachats Déchets 

Ferrailles = 99 877,13 €

Cartons = 13 386,00 €

DMS = 6 756,28 € Aides Eco DDS = 8 147,09 €

Soutiens Eco-Organismes

ADIVALOR = 9 811,95 €

ECOMOBILIER = 47 092,70 €

OCAD3E = 19 231,46 € (3 trimestres) 

ECOTLC = 2 950,20 €

SYDOM 

Verre 2021 : 7 657,56 €

Verre CITEO 2020 : 7 789,68 €

Communication 2020 : 14 410,60 €

Quai de transfert = 122 904,90  €

362 258,88FCTVA = 3 439,78 €

Rachats Déchets  = 117 164,99 €

Ferrailles = 71 015,03 € (13 mois)

Cartons = 32 041,90 € (110 € / tonne)

DMS = 6 134,77 € 

Aides Eco DDS = 7 973,29 €

Soutiens Eco-Organismes = 86 689,69 €

ADIVALOR = 11 472,39 €

ECOMAISON = 34 456,12 €

OCAD3E = 40 761,18 € ( 5 trimestres + revalorisation des aides ) 

ECOTLC = - €

SYDOM = 120 183,85 €

Verre 2022 = 36 713,58 €

Verre CITEO 2021 = 11 679,97 €

Communication 2021 = 14 425,30 €

Quai de transfert = 57 365,00 €

Remboursement Frais Kilométriques =  1 096,50 €

Rachat conteneurs = 550,80 €

329 125,61 €260 000,00 €

Rachat Déchets =

93 000,00 €

Soutiens Eco-organismes 

= 62 000€

SYDOM / CITEO 

= 105 000 €

74 : Dotations et 

participations

Assurances = 21 669,48 € + Carburant = 44 091,44 € + Avoirs = 

2 937,87 €

68 698,79Remboursements assurances (dont le « gros » sinistre)+0,67 €  
+ 131 234,31 €

135 500,0077 : Produits 

exceptionnels

5 079 867,84 €Dont excédent antérieur5 776 427,28 €5 641 393,50TOTAL

Le Fonctionnement - RECETTES

Le détail budgétaire de l’année 2023 s’élève comme suit

Le REALISE en 2023

SECTION D’INVESTISSEMENT 2023

724 047,84 €Dépenses réalisées

708 014,75 €Recettes réalisées

- 16 033,09 €Résultat de l’exercice

+ 11 788,56 € (+ 27 821,65 €) RESULTAT CUMULE
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Le REALISE en 2023

Réalisé 2023BP 2023Réalisé 2022

--15 139,70Déficit

63 968,38 € (dont 4385,4€ d’écritures de cession)78 000,0069 639,36Amortissements

030 000,000Garantie Financière Ancienne Décharge 
d’Espalion

212 101,50 € 215 000,00209 365,88 Emprunts 

--43 272,00Redevance Spéciale

217 434,45 €220 000,000215 168,95 
13 143,06Aménagements Point de Collecte

71 468,96 €36 000,00293 578,41Travaux Règlementaires

67 894,55 €105 000,0024 789,04Equipements Divers (panneaux, 
composteurs,,,)

91 180,00 €710 000,00-Acquisition Matériel Roulant

-406 751,00-Bâtiment Argences

---Aménagements divers

724 047,841 800 751,00 €884 096,40 €

L’investissement - DEPENSES

Le REALISE en 2023

Réalisé 2023BPRéalisé 2022

27 821,6527 821,65Excédent

24 472,3524 472,3512 296,651068

491 472,46510 000,00517 650,31Amortissements

86 803,1472 000,00123 984,98FCTVA

105 266,8093 706,00244 843,05Subventions

--13 143,06Remboursement Génie Civil

-1 072 751,00Emprunt

735 836,401 800 751,00911 918,05 

L’investissement - RECETTES
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• Etat de la dette

• Etat du 
personnel

#4

NIVEAU D’ÉPARGNE BRUTE (OU CAF) ET NIVEAU DE L’ÉPARGNE NETTE
Au 31/12/2023 :

 Épargne brute = elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement

= 5 712 458,90 – 4 789 832,42 = 922 626,48  €

 Épargne nette = elle correspond à l’épargne brute après déduction des remboursements de dette

= 922 626,48– 212 101,50 = 710 524,98 €  (dont 137 273,50 € d’excédent)

NIVEAU D’ENDETTEMENT DE LA COLLECTIVITE
Le capital restant dû au 31/12/2023 est de 1 560 703,23 € (intérêt + capital) = 

La population est de 29 900 habitants :

• Soit un ratio d’endettement de 52,19 € / habitant

• Taux d’endettement : 

1 560 703,23 € / 5 712 458,90 € = 27,32 % (encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement) 

CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT

PRINCIPAUX RATIOS 

1,69 ans (si le syndicat consacre tout son autofinancement brut)

 Dépenses réelles de Fonctionnement / population = 160,19  €

 Recettes réelles de Fonctionnement / population = 191,05 €

 Annuité de la dette / recettes réelles de Fonctionnement = 3,71 %

 EFFECTIF DE

Etat de la dette au 31/12/2023
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AU 31/12/2023
Postes vacants

au 31/12/2023
Postes pourvusNombre d’emploiTemps de travailGrade/Emploi

49 (dont 1 en disponibilité)13Temps completAdjoint Technique Territorial

93 (dont 1 en disponibilité)12Temps completAdjoint technique principal de 2°classe

033Temps completAdjoint technique principal de 1°classe

7411Temps completAgent de maitrise

38 (dont 1 en disponibilité)11Temps completAgent de maitrise principal

101Temps completTechnicien principal de 1° classe

011Temps completTechnicien

011Temps completIngénieur

011Temps completRédacteur Principal de 2°classe

033Temps completAdjoint Administratif principal de 1° classe

33 postes pourvus 

dont 3 disponibilités pour convenances 
personnelles 

Dont 4 en « indisponibilité pour raisons de 
santé »

Soit 26 agents en « activité »

+ 2 agents « non titulaires » en CDD (jusqu’au 31/01/2024)
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SMICTOM NORD AVEYRON
Note synthétique – BUDGET PRIMITIF

Année 2024

SMICTOM NORD AVEYRON

Le contexte

#1
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Depuis la loi n°2017-1837 de finances du 30 décembre 2017, les

valeurs locatives cadastrales servant de base d’imposition à la
taxe foncière sont revalorisées au moyen d’un coefficient
forfaitaire qui tient compte de l’indice des prix à la
consommation harmonisé (IPCH) publié par l’INSEE au

mois de novembre précédent la taxation (article 1518 bis du code

général des impôts).

Compte tenu de la valeur de l’IPCH constatée en novembre 2023,

le coefficient de revalorisation est fixé à 1,039 pour les propriétés

non bâties et les propriétés bâties (hors locaux professionnels). La

taxe d’enlèvement des ordures ménagères est impactée de la

même façon.

La Loi des finances 2024

La Loi des finances 2024
La loi de finances pour 2024 a été publiée le 30 décembre 2023. Elle détermine la nature, le montant et
l’affectation des ressources et des dépenses de l’État. Elle traduit ainsi les choix budgétaires et fiscaux du Gouvernement

: baisse du déficit public conformément à la loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027, et

investissements pour préparer l’avenir, notamment dans la transition écologique.

Maîtriser les déficits et la dépense
La loi de finances prévoit une baisse du déficit

public à 4,4 % du PIB en 2024 pour un montant de

146,9 milliards d'euros (Md€).

La loi de finances initiale prévoit que le niveau du

périmètre des dépenses de l’État s’élève à

491,9 Md€.

Elle met en œuvre la fin progressive des dispositifs

exceptionnels de soutien mis en place durant la

crise énergétique.

Investir dans l’avenir
Quatre secteurs bénéficient des principales

hausses de crédits budgétaires par rapport à la loi

de finances pour 2023 :

 L’Éducation nationale,

 La transition écologique,

 La politique de l’emploi,

 Les Ministères régaliens.

ZOOM sur les mesures pour la transition
écologique :

Le PLF pour 2024 consacre 40 Md€ de crédits à la

transition écologique et traduit les priorités suivantes :

 rénovation de logements et de bâtiments, privés

comme de l'État (soutien à MaPrimeRénov'…) ;

 verdissement du parc automobile et offre de transports

plus propres et accessibles ;

 transition de l'agriculture et protection des forêts ;

 préservation de la biodiversité et plan eau ;

 compétitivité verte (création d'un crédit d'impôt au titre

des investissements dans l'industrie verte - C3IV...) ;

 transition énergétique (soutien à l'hydrogène ou à

l'injection biométhane…) ;

 soutien à la planification écologique dans les territoires

(renforcement du fonds d'accélération de la transition

écologique dans les territoires).
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Règlementation « déchets »
Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets du
14-11-2019
Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition
Energétique pour la Croissance Verte :

Depuis 2015 et la loi NOTRe, les Régions ont la compétence en matière de déchets et d’économie circulaire qui doit contribuer à

atteindre les objectifs fixés par la Loi pour la Transition Énergétique et la Croissance Verte (LTECV).

C’est dans ce cadre que le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) fixe les objectifs :

 Réduire de 10 % les déchets ménagers et assimilés (DMA) : - 63 kg par habitant et par an

 Réduire de 30 % les quantités de déchets mis en décharge

 Réduire de 20% les déchets verts apportés en déchèterie

 Réduire les quantités de déchets d’activités économiques

 Réduire de 50 % les bio-déchets (déchets de repas et déchets verts) présents dans les Ordures Ménagères résiduelles

 Stabiliser les quantités de déchets dangereux collectés

 Améliorer les collectes sélectives en vue de leur valorisation avec pour objectifs par habitant et par an :

• Verre : +16%

• Emballages et papier : + 14%

• Textile : + 7 kg

• Déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) : + 12%

 Recycler 55 % des déchets non dangereux des ménages et des entreprises

 Valoriser 70% des déchets du BTP

 Atteindre 22% de la population couverte par une fiscalité par foyer au volume ou au poids (tarification incitative)

Règlementation « déchets »
La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire entend accélérer le changement de modèle de
production et de consommation afin de limiter les déchets et préserver les ressources naturelles, la
biodiversité et le climat.

Elle se décline en cinq grands axes :

 sortir du plastique jetable ;

 mieux informer les consommateurs ;

 lutter contre le gaspillage et pour le réemploi solidaire ;

 agir contre l’obsolescence programmée ;

 mieux produire.
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Quelques exemples concrets :

Entrée en vigueur au 1er janvier 2021
 Les confettis en plastique sont interdits au 1er janvier 2021.

 Les boites en polystyrène expansé sont interdites.

 La fabrication et l’importation de sacs en plastique à usage unique est interdite.

Entrée en vigueur au 1er janvier 2022
 Le suremballage plastique des fruits et légumes frais de moins de 1,5 kilogramme

est interdit.

 Les publications de presse et les publicités sont expédiées sans emballage

plastique.

 Les sachets de thé et de tisane en plastique non biodégradable sont interdits à la

vente.

 Les jouets en plastique, proposés gratuitement aux enfants dans le cadre de

menus, sont interdits.

 Coller une étiquette directement sur les fruits ou les légumes est interdit, sauf si

ces étiquettes sont compostables et constituées en tout ou partie de matières

biosourcées.

Entrée en vigueur au 1er janvier 2023
 La vaisselle jetable est interdite dans les établissements de restauration rapide

servant plus de 20 couverts simultanément, pour tout ce qui est consommé sur

place : les repas sont désormais servis dans de la vaisselle lavable et réutilisable.

 Tous les citoyens de métropole peuvent désormais trier les emballages en

plastique dans le bac jaune afin qu’ils soient recyclés.

Sortir du plastique jetable

La loi prévoit la fin de la mise sur le marché des emballages en plastique
à usage unique d’ici 2040.

Lutter contre le gaspillage et 
pour le réemploi solidaire

Interdire l’élimination des invendus non-alimentaires
La loi met fin à l’élimination des invendus non alimentaires. Cette

mesure, qui est une première mondiale, vise à encourager le don en

faveur des associations de lutte contre la précarité et des structures de

l’économie sociale et solidaire. À défaut, le recyclage est encouragé.

Les industriels doivent ainsi mieux gérer leurs stocks afin d’éviter le

surplus de production. La mesure est entrée en vigueur le 1er janvier

2022 pour les produits couverts par un régime REP (responsabilité

élargie du producteur) et entrera en vigueur au plus tard le 31

décembre 2023 pour les autres produits.

Valoriser les biodéchets
La loi prévoit d'apporter à tous les Français une solution de collecte des

restes alimentaires pour valoriser leurs biodéchets en biogaz ou en

compost utile pour l’économie circulaire des territoires. Afin de mettre

en place le tri à la source des déchets alimentaires des particuliers dans

toute la France d’ici le 1er janvier 2024, chaque collectivité doit étudier

et identifier les solutions les plus pertinentes pour trier les déchets

alimentaires à la source et s’assurer que ceux-ci pourront être valorisés

et non mis en décharge.

À côté de la date de péremption, une mention informant
le consommateur que le produit reste consommable
après cette date pourra être apposée.

Permettre la vente des médicaments à l’unité

Stopper l’impression systématique des tickets de caisse

La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire 

Mieux produire

Étendre la responsabilité des industriels dans la gestion de leurs déchets en 
créant de nouvelles filières

Objectif : que les producteurs, importateurs et distributeurs de ces 
nouveaux produits financent leur fin de vie.

Six nouvelles filières sont d'ores et déjà été créées.

 Les produits du tabac ;

 Les jouets ;

 Les articles de sport et de loisirs ;

 Les articles de bricolage et de jardin ;

 Les produits ou matériaux de construction du bâtiment ;

 Les huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles.

Cinq autres filières seront par ailleurs créées prochainement :

 Les voitures, camionnettes, véhicules à moteur à 2 ou 3 roues et les quadricycles à 

moteur courant 2023.

 Les chewing-gums, à compter du 1er janvier 2024.

 Les textiles sanitaires à usage unique, y compris les lingettes préimbibées, à compter 

du 1er janvier 2024.

 Les emballages industriels et commerciaux, d'ici le 1er janvier 2025.

 Les engins de pêche contenant du plastique à compter du 1er janvier 2025, sauf si un 

accord volontaire avec la filière est mise en place avant cette échéance.

Plus de 62 milliards d'euros sont dépensés chaque année par le biais

de la commande publique de l'État, des collectivités territoriales et

des intercommunalités. Faire de ces achats un levier de

transformation de l'économie vers un modèle plus durable et

circulaire est essentiel.

C'est l'objectif porté à travers l'application de l'article 58 de la loi du

10 février 2020 de lutte contre le gaspillage et pour une économie

circulaire, dite loi AGEC. Mis en œuvre par les acheteurs publics

depuis mars 2021, ce dispositif oblige les acheteurs de l'État et des

collectivités territoriales à acquérir certains produits issus du

réemploi ou de la réutilisation ou qui comporte des matières

recyclées.

Quelques exemples concrets d'objectifs fixés par le cadre

règlementaire actuel :

 Achat de 20 % de téléphones reconditionnés ;

 Achat de 20 % de meubles de bureau de seconde main ;

 Achat de 5 % de mobilier urbain contenant de la matière

recyclée et 15 % issue de la seconde main.

Mettre l’économie circulaire au cœur de la 
commande publique (article 58)

La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (suite) 

Mieux informer les consommateurs 

Rendre le tri plus efficace grâce à un logo unique, des modalités de tri et une harmonisation de la couleur des poubelles
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Règlementation « déchets »
Loi climat et résilience (publiée au Journal officiel le 24 août 2021)

 Des logements mieux isolés
o Gel du loyer des passoires énergétiques

o Interdiction de mettre en location les logements mal isolés : les étiquettes G à

compter de 2025, les F en 2028 et les E en 2034

 Des villes moins polluées
o Création de zones laissant les voitures les plus polluantes à l'extérieur des

centres-villes dans les grandes agglomérations

o Expérimentation d’un prêt à taux zéro à partir de 2023 pour les ménages les

plus modestes qui vivent dans des zones à faibles émissions et souhaiteraient

changer de véhicule

o Fin de vente des véhicules émettant plus de 95 gCO2/km

o Élargissement de la prime à la conversion aux vélos à assistance électrique

 Moins d’avion, plus de trains
o lnterdiction des vols domestiques en cas d'alternative en train de moins de 2h30

et la compensation carbone obligatoire de tous les vols domestiques d'ici 2024

 Une alimentation plus durable
o Un menu végétarien quotidien dans les cantines de l'État et des universités qui

proposent plusieurs menus

 Des citoyens mieux informés
o Affirmation du rôle fondamental de l’éducation au développement durable du

primaire au lycée

o Création d’une « étiquette environnementale » pour afficher l’impact,

notamment sur le climat, des produits que nous consommons

 Une publicité mieux encadrée
o Possibilité pour le maire de réglementer les dispositifs publicitaires

lumineux en vitrine via le règlement local de publicité

o Expérimentation du « oui pub » pour limiter la diffusion de prospectus

dans nos boites aux lettres

o Fin de la publicité pour les énergies « fossiles »

o Inscription obligatoire de l’impact climatique sur les publicités

 Moins d’emballages dans la vie des Français
o Plus de vente en vrac avec 20% de surfaces consacrées dans les grandes

et moyennes surfaces d’ici 2030

 Moins de bétonisation des terres
o Division par 2 du rythme d’artificialisation des sols

o lnterdiction d’implanter de nouveaux centres commerciaux sur des sols

naturels ou agricoles

 Un soutien aux énergies renouvelables
o Développement des communautés citoyennes d’énergies renouvelables

o Obligation d’installer des panneaux solaires ou des toits végétalisés

quand on construit ou rénove lourdement de grands bâtiments

o Un nouveau cadre de soutien au biogaz

 Un renforcement de la protection judiciaire de
l'environnement

o Création d’un délit de mise en danger de l’environnement

o Délit général de pollution des milieux (flore, faune et qualité de l’air, du sol

ou de l’eau) et délit d’écocide pour les cas les plus graves

Financer l’industrie verte

La loi industrie verte doit permettre d’accélérer la mobilisation de financements privés

au service de la transition:

 Création d’un plan d’épargne avenir climat

Un nouveau produit d’épargne destiné aux jeunes de moins de 21 ans est créé : le

« plan d’épargne avenir climat » mobilisant une épargne de long terme au service de

la transition écologique. Il doit bénéficier d’une exonération complète d’imposition et

de contribution sociale, comme le prévoit le projet de loi de finances pour 2024.

 Mobiliser davantage l’épargne des Français

En parallèle, l’assurance-vie et les plans épargne retraite permettront de financer

davantage la décarbonation des PME et ETI.

Faciliter et accélérer les implantations industrielles et réhabiliter les friches

Diviser par deux les délais d'implantations industrielles

La priorité pour accélérer le développement de cette industrie verte est la division par

deux des délais d’implantations d'usines, décrits comme le principal obstacle par les

industriels consultés durant la construction du projet. La loi doit permettre d’accélérer

les procédures administratives et d’améliorer la consultation du public.

Règlementation « déchets »

Verdir la commande publique
La loi industrie verte accélère la prise en compte de critères

environnementaux dans la commande publique et les dispositifs de

soutiens publics,

Une commande publique qui favorise davantage les produits vertueux

sur le plan environnemental

Plusieurs dispositions visent à améliorer le code de la commande

publique afin de mieux tenir compte des considérations

environnementales. En particulier :

 La possibilité d'exclure de la commande publique des opérateurs ne

satisfaisant pas à leurs obligations, en matière de publication d'un

bilan d'émissions de gaz à effet de serre et d'un plan de transition.

 L'accélération de la mise en œuvre obligatoire - c’est-à-dire dès

juillet 2024 - de critères environnementaux dans les marchés

publics pour des produits clés de la décarbonation.

Des aides publiques à la transition écologique conditionnées à la mesure

de l’impact environnemental des entreprises

Les entreprises bénéficiaires d’aides publiques à la transition écologique

et énergétique de l’État et de ses opérateurs devront mesurer leur

impact environnemental, via un bilan d’émissions de gaz à effet de serre

(BEGES). Pour les entreprises employant entre cinquante et cinq cents

salariés, la loi prévoit la publication d'un BEGES simplifié.

La loi industrie verte (promulguée le 23 octobre 2023)

entend répondre à un double objectif :
 Environnemental, pour faire face à l’urgence climatique

 Économique, en visant la réindustrialisation du pays et la création

d’emplois

Réhabiliter les friches pour un usage industriel

Plusieurs dispositions visent à améliorer et accélérer les procédures de préparation du

foncier industriel et de réhabilitation des friches.

Créer une procédure exceptionnelle simplifiée pour les projets d'intérêt national majeur

Les projets dits « d'intérêt national majeur », qui seront définis par décret, pourront

bénéficier de procédures simplifiées : mise en compatibilité plus rapide des documents

locaux d'urbanisme et ceux de planification régionale, la délivrance du permis de

construire par l'État et des facilités pour le raccordement électrique notamment.
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ZOOM sur la consigne : 

Le gouvernement renonce à imposer la consigne sur les bouteilles plastique, qui était
combattue par toutes les associations d'élus. C'est la principale annonce faite, par Christophe
Béchu aux Assises des déchets, à Nantes les 27 et 28 septembre 2023.

Des moyens vont être déployés pour inciter davantage les collectivités retardataires à agir.

Le gouvernement souhaite donc « mobiliser les 11 leviers identifiés par l’Ademe » pour aller vers les 90 % de recyclage.

Ces leviers vont de la mise en place de la tarification incitative à l’extension des consignes de tri pour tous les emballages, en passant par « la densification des points
d’apport pour la collecte de proximité », ou « le développement du tri sur l’espace public ».

Le ministre a déclaré qu’il souhaite la mise en place d’un dispositif de « bonus-malus » appliqué aux collectivités.

Un malus financier pourrait être appliqué aux collectivités qui n’atteignent pas les objectifs qui seraient fixés dans un « protocole national ».

Ce bonus-malus pourrait, a détaillé Christophe Béchu, jouer sur le taux de TGAP, voire sur les dotations. Il compte engager des discussions à ce sujet avec les

associations d’élus dès la fin de l’année, pour « une application en 2024 » . Le ministre n’a pas donné d’autres précisions, assurant seulement que le dispositif

serait « progressif ».

Le ministre a également évoqué la poursuite « d’études » sur une éventuelle « régionalisation »,

Règlementation « déchets »

Conformément à la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, la TGAP évolue chaque année au 1er

janvier. Elle a pour objectif de favoriser la prévention et l’action (réduction des déchets, tri à la source, recyclage) en
alourdissant le coût de traitement des déchets enfouis.

Evolution de la TGAP
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Evolution de la TGAP
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Zoom sur le prix de traitement du TRI SELECTIF

Evolution des coûts de traitement

Pour le SMICTOM Nord Aveyron, le tarif applicable pour l'année 2024 sera de : 86,62 € TTC / tonne car notre performance de collecte est

supérieure à 53.20 kg de "valorisables" par an. En effet, le SYDOM AVEYRON a défini une tarification incitative.

Si notre performance était inférieure à 53.20 kg/an, la facturation du tri aurait été de 101,91 € TTC / tonne de tri à traiter.

Tarifs 
2023

Tarifs 
2024

POUR RAPPEL 

Hausse des prix :

Contexte « économique »

• Coût de l’énergie : Electricité – Carburant

• Hausse des produits manufacturés 

• Hausse des prix des services

• Hausse des taux de marché et des marges bancaires 

sur tous les emprunts à venir
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Quel est l’objectif 
du SMICTOM Nord 
Aveyron ? 

#2
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La vocation du SMICTOM Nord Aveyron est de répondre à des exigences d’économies, d’optimisation et
d’amélioration de la qualité du service rendu sur un territoire cohérent.

MAITRISER NOS COÛTS DE
COLLECTE POUR LIMITER AU MIEUX
L’IMPACT DE LA HAUSSE DES COÛTS

DE TRAITEMENT

"JETER MOINS, TRIER PLUS ET MIEUX
POUR REDUIRE LE POIDS DE LA

POUBELLE NOIRE LA PLUS
COUTEUSE"

en se conformant à la réglementation et proposer un 

service de proximité, adapté au territoire, optimisé 

pour une maîtrise budgétaire, innovant et respectueux 

de l’Environnement.

en informant, sensibilisant, incitant, responsabilisant, 

mobilisant, éduquant…

En communication « déchets » les enjeux sont

multiples et les cibles très différentes.

L’objectif du syndicat

L’objectif du syndicat
Depuis sa création, le SMICTOM Nord Aveyron œuvre en
faveur du tri, de la réduction des quantités d’ordures
ménagères résiduelles collectées, en optimisant au mieux
son service de collecte et en communiquant au plus grand
nombre sur les « gestes qui comptent ». Aussi, afin de
proposer à ses deux membres un coût limité et mettre en
œuvre un service de collecte amélioré, le SMICTOM Nord
Aveyron a pris des orientations fortes :

 Réorganisation complète de ses tournées de collecte,

 Transformation de son dispositif de collecte par le

développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » : Installation

de "Points d’Apport Volontaire" et "regroupement de

conteneurs", en supprimant la collecte en « Porte à Porte

Individuel »,

 Achat de matériel de collecte innovant pour de la collecte «

mixte » : collecte classique de conteneurs 4 roues et collecte des

Points d’Apport Volontaire,

 Mise aux normes et optimisation de nos installations

(déchetteries, installation de stockage de déchets inertes)

 Mise en œuvre du travail en régie (collecte des PAV, transport

de bennes, entretien des véhicules, entretien des bâtiments et

espaces verts, prévention des risques professionnels)

Ces choix stratégiques s’inscrivent dans une volonté
affirmée de trouver le meilleur équilibre possible
entre le coût, la qualité du service rendu aux
usagers et le respect de notre Environnement, tout
en maintenant une politique sociale cohérente
prenant en compte les attentes des agents en
adéquation avec les besoins du syndicat.
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Le 
Budget Primitif 
2024

#3

Les résultats comptables en 2023

Toutes les actions et investissements réalisés au cours de l’année 2023 s’inscrivent
pleinement dans les objectifs de la structure.

Les actions menées en 2023

Le détail budgétaire de l’année s’élève comme suit.

Le document rend compte du « réalisé 2023 » afin de prévoir les crédits les plus adaptés et 
sincères pour 2024

Le Budget Primitif 2024
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Les actions menées 
en 2023

Le prévisionnel 
2024

Le REALISE en 2023
3.1 / Les tonnages collectés en 2023 – Fréquentation de nos déchetteries : 

Tendance à la baisse 
des Ordures Ménagères se poursuit

Tendance à la hausse 
du Tri Sélectif se poursuit
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Les tonnages collectés en 2024 :PREVISION 2024 : 

TRIOMTendance sur les deux dernières années

+ 8,79 % (+167,51 tonnes)

Aveyron = + 6,8 %

-9,33 % (-638,52 tonnes)

Aveyron = - 7 %
Entre 2021 et 2022

+ 2,98  %

Aveyron = + 1,7 %

- 8,73 %

Aveyron = - 4 %
Entre 2022 et 2023  

+ 2 % - 6 %PROJECTION 2024

Ordures Ménagères et Tri Sélectif :
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Le REALISE en 2023

2023Nombre de passages
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 Acquisition de 24 colonnes aériennes
(16 de TRI et 8 d’OM) = Manifestations /

renforcement de sites … [58 684,80 € HT

soit 70 421,76 € TTC]

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

A // Développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » :

Subvention DETR

= 25%

= 15 571,20 €

(versement sur 2023)

Reliquat Colonnes aériennes en PLASTIQUE

Subvention DETR

= 25% = 8 706,00 € (versement sur 2023)

2023, une année de transition 

 Fin de la programmation 2018-2022
avec la mise en œuvre du site de

colonnes enterrées à Espalion (parking

des prisons 51 747,30 €HT soit 62

096,76 € TTC) et du site de colonnes

enterrées à Bozouls (parking de la

Médiathèque : 56 369,60 € HT soit 67

643,52 € TTC + 960 € TTC)

Le REALISE en 2023
3.2 / Les actions menées en 2023

A // Développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » :

2023, une année de transition 



févr.-24

15

 Réflexion sur la prochaine
programmation

 Décision en conseil syndical du 12 juin

2023

 Choix sur les modalités de co-

financement entre le SMICTOM Nord

Aveyron et les communes

 Lancement du marché pour l’acquisition

de colonnes aériennes et enterrées

(marché à bon de commande 1 an

renouvelable 3 fois) - Septembre

• Choix du fournisseur Colonnes

Aériennes et Colonnes enterrées -

Novembre

Le REALISE en 2023
3.2 / Les actions menées en 2023

A // Développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » :

2023, une année de transition 

2024, une année charnière
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Permet de donner du temps afin de préparer l’ensemble du Carladez pour la mise en place de colonnes et supprimer le camion 

BOM de Mur de Barrez à cette échéance ou réduire l’activité de BOM si le début d’installation des colonnes se fait plus rapidement 

sur  ce secteur

Permet de donner du temps afin de préparer les communes restantes du secteur Entraygues à une transition totale et supprimer le 

camion BOM d’Entraygues à cette échéance

Suppression BOM Bozouls
Sur un bâtiment propriété de la commune de Bozouls qui souhaite le récupérer 

Avec le départ en retraite d’un agent

Capacité pour garer le véhicule sur Argences

Disponibilité du 32 tonnes tous les après-midi et le 26 tonnes le vendredi

Vidage d’un camion Manjot au quai de transfert de Sainte Geneviève (peu utilisé aujourd’hui) pour donner de la souplesse au quai 

de transfert d’Espalion

2024, une année charnière

REFLEXION A MENER :

• Gestion des cartons des professionnels

• SECTEUR SUD - Bâtiment pour garer les camions de collecte (énormément de soucis dûs aux intempéries et au froid)

• SECTEUR NORD – Bâtiment « mutualisé » Etude en cours avec la commune d’Argences en Aubrac

Développement de la 
« COLLECTE DE PROXIMITÉ » :

• Acquisition de 291 colonnes  = 615 000 €HT soit 740 000,00€TTC

• Paiement du nouveau camion MANJOT = 370 000 €HT soit 444 000 €TTC (commande passée en 2022)

• Paiement du camion Benne à Ordures Ménagères = 185 000 €HT soit 222 000 €TTC 
(commande passée en 2022)

• Consultation pour l’acquisition d’un camion grue polybenne caisson compacteur 

PREVISION 2024 : 
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La collecte du VERRE : 

Le REALISE en 2023

B // Poursuite du déploiement du travail en régie

202320222021

1 216,701 162,781 068,88VERRE Régie

13,64100,8188,36VERRE Hors Régie

1 230,341 263,581 257,24En tonnes

98,8992,0285,02dont % régie

-2,63 %

Moyenne 2023 = 41,15 kg / hab
Moyenne départementale = tendance à la baisse de 3% 

(Moyenne 2022 Département = 36 kg/hab)

Coût de revient 2023 = 65,88 € / tonne
collectée

Contre 92,89 € / tonne collectée prix
marché

3.2 / Les actions menées en 2023

En tonne de verre collecté
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Le REALISE en 2023
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Nombre de bennes de déchetteries transportées en régie : 

Coût de revient 2023 =

121,72 € / rotation

Contre 150,87 - 157,30 €TTC /
rotation prix marché (tva appliquée

différente pour la benne Encombrants)

Le transport des bennes de
déchetteries :

B // Poursuite du déploiement du travail en régie

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

5.82* € / km 

118 €* / tonne 

675 kg / h

6,91* €/ km 

265 kg / h

220 €* / tonne 

Données 2022 = 106 €* / tonne Données 2022 = 206 €* / tonne

* Dont  Frais de Fournitures des SACS JAUNES / Hors Frais de Location du Camion « MANJOT » de remplacement 

B // Poursuite du déploiement du travail en régie

3.2 / Les actions menées en 2023

Collecte « GRUE » Collecte « Traditionnelle »

ECONOMIE DE 102 € / tonne collectée

Coût de 
revient

2023

Le REALISE en 2023

C // Travaux de mises aux normes et aménagements de nos installations

 Agrandissement 
de la plateforme 
de la Déchetterie 
de Taussac :

Travaux réalisés 

= 33 066,48 € TTC

Subvention DETR

= 25%

= 6 888,25 €

(versement sur 2024)

3.2 / Les actions menées en 2023
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• Installation de Blocs Béton : Travaux = 25 371,97 €TTC

Le REALISE en 2023

Subvention ADIVALOR

= 3 989,60 €

(versement sur 2023)

St Amans des Côts

Soulages 

Bozouls 

C // Travaux de mises aux normes et aménagements de nos installations

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

• SOLDE des travaux sur la Déchetterie de BOZOULS = 37 322,48 €

Solde DETR = 77 000,00 €

(versement sur 2023)

(Argences + Bozouls = 110 000 € de DETR)

C // Travaux de mises aux normes et aménagements de nos installations

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

• Equipements divers : 

Renouvellement Matériel informatique :

 Imprimante déchetterie 502,80€TTC

 Augmentation « puissance » ordinateurs = 415,20 €

Gestion informatisée des déchetteries :

 3000 Badges = 3 552,00 €TTC

 1 pocket = 1 620 €TTC (pris en charge par l’assurance)

 1 pocket = 1 560 €TTC

 3 stations d’accueil = 216,00 €TTC

C // Travaux de mises aux normes et aménagements de nos installations

3.2 / Les actions menées en 2023

Travaux de mises aux normes
et aménagements de nos
installations

• Installation de Blocs Béton = 15 000 €

• Déchetterie de Soulages : Terrain + étude = 15 000 €

• Solde Maitrise d’œuvre Travaux d’Aménagements de la déchetterie de Curlande 
= 10 000 € 

• Renouvellement POCKET x 2 = 4 000 €

PREVISION 2024 : 
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■ Renouvellement de deux véhicules de service Chef d’équipe = 46 000 € TTC 
(reprise 10 800 € + 9 500 € de remboursement Assurances soit 20 300 €)

■ Renouvellement du fourgon atelier = 42 600,00 € TTC (conformément à la 
commande passée en 2022)

■ Petite remorque = 2 580,00 €TTC (vente de la petite remorque)

■ Filet de protection bennes = 2 479,20 €TTC

Le REALISE en 2023

D // Acquisition matériel roulant : Renouvellement

E // Acquisition Matériel Technique :

Véhicules achetés en 2017 = 12 000 €HT x 2

3.2 / Les actions menées en 2023

Acquisition Matériel Technique :

Acquisition « petit » matériel roulant :
1 tractopelle « si l’occasion se présente » = 40 000 € 

Acquisition matériel informatique (renouvellement Windows 11)
8 postes (déchetteries) = 15 000 €

PREVISION 2024 : 
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Inspection du site de la déchetterie de 
BOZOULS par les services de la 
DREAL 

Le 12 septembre 2023  / Aucune non-conformité

Le REALISE en 2023

F // Conformité Règlementaire :

Ancienne décharge de Taussac : 
Dossier en cours d’instruction par les services de la DREAL : 

Objectifs : 

Réduction de la fréquence des analyses

Allègement des paramètres étudiés

Arrêt des contrôles sur les eaux souterraines

(géomètre = 1 080€ TTC pour plan topo)

3.2 / Les actions menées en 2023

Renouvellement mobilier Bureau (sièges
et souris ergonomiques)
= 2 021,37 €TTC

Travail en lien avec le document unique / Prévention

des risques

Le REALISE en 2023

G// Amélioration des conditions de
travail :

Création de support de 
communication 
(kakémono + chevalets ) 
2 610 ,00 €TTC

H// Outils de communication :

PREVISION 2024 :
Bouchons d’oreilles moulés 

+ lampes frontales 

= 2 500 €

3.2 / Les actions menées en 2023
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Convention de coopération avec RODEZ 
AGGLO pour le lavage de conteneurs 
enterrées

Le REALISE en 2023

I // Renouvellements des contrats avec
les éco-organismes :

Tous les déchets collectés par les

éco-organismes ne coûtent rien à

la collectivité.

J // Mutualisation des moyens :

Réunions de travail / projet de 
bâtiment mutualisé avec la commune 
d’Argences en Aubrac

Partage d’expérience avec les collectivités voisines

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

K // Déchetteries Mobiles
« PROPOSER UN SERVICE DE
PROXIMITE / RESPECT DE NOTRE
ENVIRONNEMENT »Sur cette année 2023, la déchetterie mobile s’est 

déplacée à 22 reprises sur notre territoire et à 5 

reprises sur le territoire de la CC Conques Marcillac 

(suivant convention signée)

Pour une fréquentation de 612 personnes.

2024 : Programmation

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

L// Le lavage des conteneurs et des colonnes

 Le lavage des conteneurs = 
27 février au 24 mars 2023 

+ du 4 au 7 septembre 2023 

= 19 jours de lavage

802,00 €HT / journée soit 16 076,09 € TTC

Pour 1 945 conteneurs lavés soit en moyenne 

108 conteneurs par journée de nettoyage

Soit 8,26€  / conteneur
(hors main d’œuvre SMICTOM)

2024 : Programmation = 18 jours OM et TRI (non lavés en 2023)

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

L// Le lavage des conteneurs et des colonnes

 Le lavage des colonnes = 

LOCATION D'UN MEDIUM.LINE - LAVEUSE DE 
COLONNES SUR BERCE

POUR LA PERIODE DU 06 AU 24 AVRIL 2023
Soit  = 12 jours de location

Pour 4 680 €HT soit 5 616,00 € TTC

Pour 240 colonnes lavées en intégralité et 60 colonnes 

à verre lavées en extérieur

= 19 € / colonne de location

Coût hors location = 40 € / colonne

(main d’œuvre, frais véhicules, fournitures)

Soit 59 €  / colonne lavée Location de la laveuse mutualisée avec 
RODEZ AGGLOMERATION

2024 : Programmation (sur 15 jours )

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

M// La collecte des plastiques
agricoles :

Sur cette année 2023, la campagne de la collecte

des plastiques agricoles s'est déroulée sur deux

périodes : une campagne au printemps et une

campagne à l'automne.

A l'exception de quelques "refus", la campagne

2023 s'est très bien passée. La présence

d'agriculteurs lors des collectes reste un

indispensable.

Peu de fréquentation sur certains sites lors de la

campagne d’Automne et principalement le site de

la déchetterie d’Entraygues.

2023 = 359,20 tonnes collectées

Recettes = Soutien d’ADIVALOR = 11 472,39 €
Dépenses = Achat des saches (8 769,60 €) + frais de 
personnel et matériel (6 100,00 €) = 15 000,00 €
Soulte = + 3 500 €

2024 : Programmation

3.2 / Les actions menées en 2023
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2024

Le REALISE en 2023

N// Les actions de sensibilisation à la gestion et à la prévention des déchets

AUGMENTER LES 
PERFORMANCES DE TRI 

PROMOUVOIR LE 
COMPOSTAGE INDIVIDUEL

REDUIRE LE POIDS 
DE LA POUBELLE NOIRE

LE MEILLEUR DECHET, C’EST 
CELUI QU’ON NE PRODUIT PAS !

3.2 / Les actions menées en 2023

87 €/ tonne

212 €/ tonne

Tarifs 2024
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 LE « GRAND PUBLIC » :
affichage, panneaux, réunion publique, édition d’un document de

communication à chaque modification du mode de collecte,

articles dans les bulletins municipaux, alimentation du site

internet, mise à jour de la page facebook...

 LE « JEUNE PUBLIC » :
animations dans les écoles, collèges et lycée du territoire + en

centre de loisirs

 LE « PUBLIC RELAIS » :
Informations aux collectivités (envoi de la newsletter après chaque

conseil syndical, réunion en conseil municipal et

communautaire...), à des associations…

 LES « PROFESSIONNELS » :
par la mise en œuvre de la redevance spéciale....

Le REALISE en 2023

N // Les actions de sensibilisation à la gestion et à la prévention des déchets

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

N // Les actions de sensibilisation à la gestion et à la prévention des déchets

 LE « COMPOSTAGE INDIVIDUEL »

15 € composteur 300 litres bois (60,40  - 61,21 € HT)

16 € composteur 400 litres plastique (49.45 € HT)

30 € composteur 600 litres plastique (49.45 € HT + 25.62 € HT)

VENTE DE COMPOSTEURS
(à des prix préférentiels) 257, c’est le nombre de 

composteurs vendus en 2023

Acquisition 2023 =
100 Composteurs PLASTIQUE = 5 934,00 €TTC

110 composteurs BOIS = 8 079,72 €TTC

100 composteurs BOIS = 7 248,00 €TTC (OPTEO) 

3.2 / Les actions menées en 2023
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Chaque citoyen ait à sa disposition
une solution lui permettant de ne
pas jeter ses biodéchets dans les
ordures ménagères.

Objectif : 

Solutions au niveau du SMICTOM Nord Aveyron :
PROMOTION DU COMPOSTAGE INDIVIDUEL : Vente de composteurs à des prix préférentiels

Solutions au niveau du SYDOM Aveyron : 
Collecte en sac « ORANGE »

• aujourd’hui : phase d’expérimentation

• dès 2026 : KEREA 

Qu’est-ce qu’un BIODECHET ? 

Les solutions actuelles : 
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^

^

Acquisition de composteurs :
- 110 composteurs « PLASTIQUE » = commande réalisée ( 5 500 € HT)

- A prévoir : une commande de composteur en BOIS  (10 000 €)

MAINTIEN D’UNE POLITIQUE DE SENSIBILSATION 

Acquisition Matériel Technique :PREVISION 2024 : 
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Le REALISE en 2023

O // Maintien d’une politique sociale cohérente en prenant en compte les attentes des
agents en adéquation avec les besoins du syndicat :

01/02 

-1
retraite 

01/02

-1 
Dispo

-1 
Mutation

01/04

-1 
Dispo

-1 
Dispo

-1 
Mutation

31/07 31/08 11/0912/01

Arrêt 
Maladie

Arrêt 
Maladie

Arrêt 
Maladie

01/032022

Renforcement par des contrats ADEL

Cette année 2023 est marqué par plusieurs mouvements : 

06/2305/23 17/0701/07

+1 
Adj. Tech 

+1 
Adj. Tech 

+1 
ADEL Intérim

+1 
ADEL Intérim

3.2 / Les actions menées en 2023

Le REALISE en 2023

O // Maintien d’une politique sociale cohérente en prenant en compte les attentes des agents
en adéquation avec les besoins du syndicat :

Cette année 2023 est marqué par plusieurs mouvements avec :

La nomination:
- d’un agent de maîtrise promu au grade de technicien au 1er novembre 2023 (promotion interne)

- d’un adjoint technique principal de 2°classe promu au grade d’adjoint technique principal de 1° classe au 1er août 2023 (avancement de grade)

- de trois agents de maîtrise promus au grade d’agent de maîtrise principal 1er août 2023  (avancement de grade)

- de deux adjoints techniques stagiaires (juillet 2023) 

La radiation :
- d’un adjoint technique 2° classe au 31 mars 2023  (fin de mise en disponibilité pour convenances personnelles)

- d’un adjoint technique (fin de détachement pour effectuer un stage)

- d’un adjoint technique au 31 janvier 2023 (mise en retraite)

La mise en disponibilité pour convenances personnelles :
- d’un agent de maîtrise principal depuis le 1er août 2023

- d’un adjoint technique principal de 2° classe depuis le 1er février 2023

- d’un agent technique depuis le 1er septembre 2023

La mutation :
- d’un agent de maîtrise au 11 septembre 2023

- d’un agent de maîtrise principal au 31 mars 2023

3.2 / Les actions menées en 2023
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Le REALISE en 2023

O // Maintien d’une politique sociale cohérente en prenant en compte les attentes des
agents en adéquation avec les besoins du syndicat :

Nombre d’heures 2023Nombre d’heures 2022

13 650,0015 447,00Collecte OM traditionnelle

1 644,001 120,00Collecte OM grue

7 093,007 884,00Collecte TRI traditionnelle

1 779,001 424,00Collecte TRI grue

7 912,007 910,00Déchetteries

376,00375,00Déchetteries Mobiles

822,00985,00Collecte du Verre

849,00675,00POLYBENNE

168,00212,00Plastiques agricoles

1 189,001 069,00Quai de transfert

387,00421,00Entretien Espaces verts

102,00563,00Entretien Bâtiments

1 472,001 188,00Mécanique

353,00222,00Prévention

409,00180,00Lavages conteneurs + colonnes

1 159,001 384,00Temps de trajet

3 606,604 324,60Pôle "Technique"

5 463,805 624,50Pôle Administratif

48 434,4051 008,10

6 846,004 647,00Maladies

330,00884,00Autres absences justifiées

7 176,005 531,00

3.2 / Les actions menées en 2023

Soit = 20 743 heures 
pour 5 491,62 tonnes collectées

Soit = 3426 heures 
pour

2 308,95 tonnes 
collectées

En heures

k

k

k

k

k
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Le REALISE en 2023

O // Maintien d’une politique sociale cohérente en prenant en compte les attentes des
agents en adéquation avec les besoins du syndicat :

• LA GESTION ADMINISTRATIVE DU PERSONNEL
Suivi et réalisation de la mise en œuvre de l’ensemble des opérations requises par la gestion administrative des agents 

territoriaux : nomination, titularisation, avancement d’échelon, avancement de grade, reclassement, intégration dans un 

autre corps, détachement, mise à disposition, disponibilité, mutation, suivi du ” dossier du fonctionnaire “, procédures 

disciplinaires, rémunération, entretien individuels, suivi FORMATION, etc.

• DÉVELOPPEMENT ET ORGANISATION DES NOUVEAUX MÉTIERS

• SUIVI ET MISE À JOUR DU DOCUMENT UNIQUE D'ÉVALUATION DES RISQUES
PROFESSIONNELS (DUERP) + mutualisation avec la commune d’Espalion et Lassouts

• Mise à jour du RIFSEEP (conditions fixées par délibération)

• Revalorisation de l’IFSE en octobre 2023  (conditions fixées par délibération)

• Augmentation du point d’indice en juillet 2023 = +1,5 %

3.2 / Les actions menées en 2023

Ressources Humaines :PREVISION 2024 : 

• Mise en œuvre en Janvier 2024 de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat

• Revalorisation de 5 points d’indice de Rémunération à partir de Janvier 2024

• Départ à la retraite d’un agent

• Remplacement des agents en arrêts « maladie » 

• Augmentation tarifaire contrat « ASSURANCES PERSONNEL »
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Les résultats 
comptables 2023

+

BP 2024

Prévision 2024REALISE 2023BUDGET 2023

0,00 (report en investissement dépenses)137 273,50 137 273,50

002 : 

Résultat d’exploitation 

reporté

45 000,0052 390,2940 000,00
013 : 

Atténuations de charges 

80 000,0059 582,98

+ 4 385,40  + 12 080,00
78 000,00

042 : Amortissements des 

subventions

10 510,00131 234,98 135 500,00
77 : 

Produits exceptionnels

279 560,00329 125,61260 000,00
74 : 

Dotations et Participations

5 222 000,00

Prestations extérieures = 25 000,00 €
Contribution = 4 836 000,00 €
RS = 330 000,00 €
Déchetteries Facturation = 25 000,00 €
Composteurs = 6 000,00 €

5 050 354,52
Prestations extérieures = 29 224,56 €

Contribution = 4 679 891,00 €

RS = 309 339,10 €

Déchetteries Facturation = 26 857,86 €

Composteurs = 5 042,00 €

4 990 620,00
70 : 

Produits des services 

5 637 070,005 776 427,28 5 641 393,50Total

PREVISION 2024 : Le Fonctionnement - RECETTES
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RECETTES - Chapitre 74PREVISION 2024 : 

BP 2024
=

279 560,00 €

2023

=

329 125,61 €

FCTVA = 2 310 €

Rachat Déchets = 86 250 € 
Ferrailles à 130 € prix plancher + cartons x 50 € 

295 tonnes x 50 = 14 750 

450 tonnes x 130€ = 58 500 

Soutiens Eco-Organismes = 75 000 €
Avec ADIVALOR + ECOMAISON + OCAD3E 

Remboursement SYDOM / CITEO = 116 000 €
Verre  2023 =  36 000

Verre CIREO 2022 = 10 000

Communication 2022 = 10 000

Quai de Transfert 2023 = 60 000 

FCTVA = 3 439,78 €

Rachats Déchets  = 117 164,99 €

Ferrailles = 71 015,03 € (13 mois)

Cartons = 32 041,90 € (110 € / tonne)

DMS = 6 134,77 € 

Aides Eco DDS = 7 973,29 €

Soutiens Eco-Organismes = 86 689,69 €

ADIVALOR = 11 472,39 €

ECOMAISON = 34 456,12 €

OCAD3E = 40 761,18 € ( 5 trimestres + revalorisation des aides ) 

ECOTLC = - €

Remboursement SYDOM/CITEO = 120 183,85 €

Verre 2022 : 36 713,58 €

Verre CITEO 2021 : 11 679,97 €

Communication 2021 : 14 425,30 €

Quai de transfert = 57 365,00 €

Remboursement Frais Kilométriques =  1 096,50 €

Rachat conteneurs = 550,80 €

DétailBP 2024DétailRéalisé 2023BP 2023

Remboursement Assurances 

Agents en arrêts maladie
45 000,00 Remboursement Assurances 

Agents en arrêts
52 390,2940 000,00 €

013 : Atténuations 
de charges

80 000,00 

Amortissements des 

subventions + Reprise de 

matériel (1 280€ petite 

remorque + 10 800 € véhicule) 

+ moins-value véhicule

59 582,98 

+ 4 385,40 € 

+ 12 080,00 €

78 000,00 €
042 : Charges 

d’Amortissement

Remboursements assurances10 510,00 €Remboursements assurances
+0,67 €  

+ 131 234,31 €
135 500,00

77 : Produits 
exceptionnels

RECETTES – chapitre 013
+ 042 + 77PREVISION 2024 : 
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Prestations extérieures 

= 25 000,00 €

Contribution 
= 4 836 000,00 €

RS 
= 330 000,00 €

Déchetteries Facturation des 

professionnels 

= 25 000,000 €

Vente de Composteurs 

= 6 000,00 €

5 222 00,00

Prestations extérieures 

= 29 224,56 €

Contribution 

= 4 679 891,00 €

RS 

= 309 339,10 €

Déchetteries Facturation 

= 26 857,86 €

Composteurs 

= 5 042,00 €

5 050 354,52 €4 990 620,00 €
70 : Produits 

de services

RECETTES – chapitre 70PREVISION 2024 : 

BP 2024Réalisé 2023BP 2023

Montant de la contribution
2024

Estimation TEOM 2024
Avec bases estimées 2023 revalorisées à 

3,9%
+ taux 2023

Montant de la 
contribution

= Besoin de financement
2023

Estimation TEOM 202320222021

2 979 000,002 979 983,002 883 233,00 €2 869 462.00 €2 684 7672 604 072,00CC CLT

1 857 000,001 857 503,001 796 658,00 €1 796 658.00 €1 687 892,001 638 729,96 CC ACV

4 836 000,004 837 486,004 679 891,00 4 666 120.00 €4 372 659,004 242 801,96Total

Bases locatives 
+3,40 %

Bases locatives
+7,10  %

Contribution 
7,03 %

Contribution 
+3,06 %

Bases locatives
+ 3,90  %

Contribution 
3,34  %

RECETTES – Contribution 2024PREVISION 2024 : 
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RECETTES – RS 2024PREVISION 2024 : 

Evolution en %TRIEvolution en %OMRS

0,0280,050Tarifs 2022

3,570,0294,000,052Tarifs 2023

Evolution en %TRIEvolution en %OMTraitement

41,15167,2Tarifs 2022

17,6748,4217,24196,02Tarifs 2023

78,8986,628,14211,97Tarifs 2024

Evolution en %TRIEvolution en %OMRS

0,0280,050Tarifs 2022

3,570,0294,000,052Tarifs 2023

4,070,0304,070,054Tarifs 2024

Solde 2023RS 2024Solde 
2022RS 2023

6 660,46
50 144,89 + 

252 533,75

RS 2023
sur le CA 2023

prévi 18 000 €
52 000 +

265 000

RS 2024
sur le CA 2024

335 000,00309 339,10TOTAL

PREVISION 2024 : 
Prévisions 2024 Réalisé 2023BUDGET 2023Réalisé 2022

3 145 000,003 150 693,253 171 500,002 821 597,41 

011 : 

Charges à caractère 

Général

1 570 000,001 476 127,551 585 000,001 518 116,02
012 : 

Charges de Personnel 

580 000,00491 472,46 510 000,00517 650,31

042 : 

Dotations aux 

Amortissements 

156 500,00131 950,92146 000,00126 861,98

65 : 

Autres charges de 

Gestion courante

80 000,0028 834,8555 000,0033 264,38
66 : 

Charges Financières 

3 000,002 225,85 3 000,0017,72
67 :

Charges exceptionnelles

102 570,00-170 893,50-

« Dépenses imprévues »

Montant qui sera affecté 
au chapitre 011 – compte 
611

5 637 070,005 281 304,885 641 393,505 017 507,82 Total

Le Fonctionnement - DEPENSES
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Prévision des quantités avec application des tarifs 2024

2024 
= 

2 145 000 € 

2023 

= 

2 056  532,68

1 300 000 € 
Avec quantités prévisionnelles  et tarifs 2024 

1 217 918,98 €Traitement des OM et du TRI

60 000 €
Révision tarifaire quasi « nulle »

60 624,13 €Traitement des DDS

690 000 €
Révision tarifaire quasi « nulle »

Tarifs des encombrants de 194,81 à 199,06 €
686 832,21 €

Traitement DIB BOIS 

DECHETS VERTS (pour partie) 

CARTONS PNEUS (hors filière 

aliapur)

75 000 €75 081,27 €

AUTRES POSTES :

Gravats, traitement des 

déchets verts par les 

agriculteurs, tassage des 

bennes, vêtements….)

20 000 €16 076,09 €Lavage des conteneurs

011 / compte 611 :PREVISION 2024 : 

2024 
= 

275 000 € 

2023 

=

= 348 013,94 €

240 000 €317 812,99 €Entretien

35 000 €
Révision tarifaire + modification de nos contrats Révision 

des Franchises + nouveaux camions
30 200,95 Assurances

011 / compte 61551 :PREVISION 2024 : 
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2024 2023 

300 000 €316 475,08Carburant

011 / compte 60622 :PREVISION 2024 : 

2024 
=

425 000 €

2023 

=

429 671,55 

335 000 €306 047,54Charges Générales

90 000 €123 624,01Fourniture de sacs

011 / Charges Générales :PREVISION 2024 : 
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2024 
=

1 570 000,00 

2023 

=

1 476 127,55 
BP 2023

=

1 585 000,00 €
130 000,00129 779,46ADEL

1 440 000,001 346 348,09SMICTOM NA

012 / Charges de personnel :PREVISION 2024 : 

• Prise en compte de la revalorisation de l’IFSE sur une année complète

• Mise en œuvre en janvier 2024 de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat 15 600 €

• Revalorisation de 5 points d’indice de Rémunération à partir de janvier 2024

• Départ à la retraite d’un agent

• Remplacement des agents en « arrêt maladie »

• Augmentation tarifaire contrat « ASSURANCES PERSONNEL » à 70 000€
• + Incertitude Point d’indice revalorisé ? // Evolution des agents « indisponibles »

2024 
=

156 500,00

2023 

=

131 950,92 

50 000,0045 893,69 Indemnités et cotisations Elus

105 000,0085 969,09Cotisation SYDOM

1 000,0085,94Créances Eteintes

500,002,20Autres

65 / Autres charges de
gestion courante :PREVISION 2024 : 

Augmentation tarifaire « COTISATION SYDOM AVEYRON » de 2,69 €HT / hab à 3,150 €HT / hab
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Capital restant 

dû au 31-12-24

Capital restant 

dû au 1-1-24

Annuité 2024
Banque

Taux
Montant initialDuréeAnnée de souscription

Intérêts

66111
Capital 1641

36 765,2241 731,19588,414 965,97CRCA1,475 000,00152016CC Carladez

32 000,0040 000,001 532,008 000,00LA BANQUE POSTALE3,8120 000,00152013CC Carladez

212 495,57240 387,924 829,4527 892,35BANQUE POPULAIRE4,3500 000,00202011SMICTOM ESPALION

67 486,8896 954,57936,6329 467,69CRCA1,09232 627,0282019SMICTOM NA 

366 445,85408 969,356 446,4642 523,50CRCA1,6650 000,00152017SMICTOM NA 

308 376,15378 551,844 474,2770 175,69CRCA1,3700 000,00102019SMICTOM NA 

321 995,23354 108,365 336,8332 113,13CRCA1,6500 000,00152019SMICTOM NA 

1 345 564,901 560 703,2324 144,05215 138,332 777 627,02TOTAL

66 / Charges FinancièresPREVISION 2024 : 

2024 
=

80 000,00 €

2023 

=

28 834,85 

Intérêts 

25 000,00 € + 5 000 € ICNE28 834,85Dette actuelle - ICNE

+ 50 000,00 € + Crédit relais « TVA »Nouveaux Emprunts

66 / Charges FinancièresPREVISION 2024 : 

Emprunt 2024 – 1 = 557 000 € sur 10 ans (Matériel roulant)

Emprunt 2024 – 2 = 570 000 € sur 20 ans (Colonnes 2024)
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2024 
=

580 000,00

2023 

=

490 000,00 €476 287,06 + 15 185,40 Amortissement Actuel

+ 90 000,00 €
Amortissements 2024

prorata temporis

M57

68 / AmortissementsPREVISION 2024 : 

Le REALISE en 2023 L’affectation du résultat

Résultat de l'exercice : 357 848,90 €

Résultats antérieurs reportés : 137 273,50  €

Résultats à affecter : 495 122,40 €

D001 Besoin de financement : - 16 033,09 €

Résultats antérieurs reportés : 27 821,65 €

Résultats à affecter : 11 788,56 €

FONCTIONNEMENT

INVESTISSEMENT

RECETTES = 6 888,25 € 

Solde subvention DETR Travaux Déchetterie de Taussac

DEPENSES = 658 000,00 €

Garantie Financière – Ancienne Décharge d’Espalion = 30 000,00 €
Travaux Règlementaires – Solde Maitrise d’œuvre Bozouls = 10 000,00 €
Acquisition Matériel Roulant = Camion MANJOT + Camion BOM = 618 000,00 €

1068 
Excédent Fonctionnement :
495 122,40 €

Excédent Investissement : 
11 788,56 €

Soit un besoin de 
financement = 651 111,75 € 
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Le REALISE en 2023 + Prévision 2024

DétailsPREVISION 2024RARRéalisé 2023BP 20232022

---15 139,70Déficit

80 000,0063 968,38 € (dont 4385,4€ 
d’écritures de cession)78 000,0069 639,36Amortissements

30 000,00030 000,000
Garantie Financière 
Ancienne Décharge 
d’Espalion

Avec nouveaux emprunts310 000,00212 101,50 215 000,00209 365,88 Emprunts 

----43 272,00Redevance Spéciale

Colonnes aériennes 

programmation 2024
750 000,00217 434,45 €220 000,000215 168,95 

13 143,06
Aménagements Point 
de Collecte

Solde maitrise d’œuvre Bozouls
10 000,00

71 468,96 €36 000,00293 578,41Travaux 
Règlementaires

Composteurs20 000,0067 894,55 €105 000,0024 789,04
Equipements Divers 
(panneaux, 
composteurs,,,)

MANJOT + BOM + TRACTO96 000,00618 000,0091 180,00 €710 000,00-Acquisition Matériel 
Roulant

Etude en cours avec Aveyron 

Ingénierie
400 000,00--406 751,00-Bâtiment Argences

Soulages Etude + Blocs Béton + 

Mat informatique + 

Renouvellement Pocket

52  000,00----Aménagements divers

2 366 000,001 708 000,00 658 000,00724 047,841 800 751,00 €884 096,40 €

L’investissement - DEPENSES

Le REALISE en 2023 + Prévision 2024

PREVISION 2024RARRéalisé 2023BP2022

11 788,56-27 821,6527 821,65Excédent

495 122,40-24 472,3524 472,3512 296,651068

580 000,00-491 472,46510 000,00517 650,31Amortissements

61 730,00-86 803,1472 000,00123 984,98FCTVA

6 888,25105 266,8093 706,00244 843,05Subventions

---13 143,06Remboursement Génie 
Civil

1 127 000,00
+ 83 470,79--1 072 751,00Emprunt

2 366 000,006 888,25735 836,401 800 751,00911 918,05 

L’investissement - RECETTES
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• Etat de la dette

• Etat du 
personnel

#4

NIVEAU D’ÉPARGNE BRUTE (OU CAF) ET NIVEAU DE L’ÉPARGNE NETTE
Au 31/12/2023 :

 Épargne brute = elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement

= 5 712 458,90 – 4 789 832,42 = 922 626,48  €

 Épargne nette = elle correspond à l’épargne brute après déduction des remboursements de dette

= 922 626,48– 212 101,50 = 710 524,98 €  (dont 137 273,50 € d’excédent)

NIVEAU D’ENDETTEMENT DE LA COLLECTIVITE
Le capital restant dû au 31/12/2023 est de 1 560 703,23 € (intérêt + capital) = 

La population est de 29 900 habitants :

• Soit un ratio d’endettement de 52,19 € / habitant

• Taux d’endettement : 

1 560 703,23 € / 5 712 458,90 € = 27,32 % (encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement) 

CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT

PRINCIPAUX RATIOS 

1,69 ans (si le syndicat consacre tout son autofinancement brut)

 Dépenses réelles de Fonctionnement / population = 160,19  €

 Recettes réelles de Fonctionnement / population = 191,05 €

 Annuité de la dette / recettes réelles de Fonctionnement = 3,71 %

 EFFECTIF DE

Etat de la dette au 01/01/2024
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NIVEAU D’ÉPARGNE BRUTE (OU CAF) ET NIVEAU DE L’ÉPARGNE NETTE
Au 31/12/2024 :

 Épargne brute = elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement

= 5 557 070,00 – 5 057 070,00 = 500 000,00 €

 Épargne nette = elle correspond à l’épargne brute après déduction des remboursements de dette

= 500 000 – 310 000 = 190 000,00 €  (dont 0 € d’excédent)

NIVEAU D’ENDETTEMENT DE LA COLLECTIVITE
Le capital restant dû au 31/12/2024 serait de 2 430 464,90 € =

La population est de 29 900 habitants :

• Soit un ratio d’endettement de 81,29 € / habitant

• Taux d’endettement : 

2 430 464,90 € / 5 557 070,00 € = 43,74 % (encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement) 

CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT

PRINCIPAUX RATIOS 

4,86  ans (si le syndicat consacre tout son autofinancement brut)

 Dépenses réelles de Fonctionnement / population = 169,13  €

 Recettes réelles de Fonctionnement / population = 185,85 €

 Annuité de la dette / recettes réelles de Fonctionnement = 5,58 %

 EFFECTIF DE

Etat de la dette au 31/12/2024

AU 01/01/2024
Postes vacants

au 31/12/2023
Postes pourvusNombre d’emploiTemps de travailGrade/Emploi

49 (dont 1 en disponibilité)13Temps completAdjoint Technique Territorial

93 (dont 1 en disponibilité)12Temps completAdjoint technique principal de 2°classe

033Temps completAdjoint technique principal de 1°classe

7411Temps completAgent de maitrise

38 (dont 1 en disponibilité)11Temps completAgent de maitrise principal

101Temps completTechnicien principal de 1° classe

011Temps completTechnicien

011Temps completIngénieur

011Temps completRédacteur Principal de 2°classe

033Temps completAdjoint Administratif principal de 1° classe

33 postes pourvus 

dont 3 disponibilités pour convenances 
personnelles 

Dont 4 en « indisponibilité pour raisons de 
santé »

Soit 26 agents en « activité »

+ 2 agents « non titulaires » en CDD (jusqu’au 31/01/2024)


